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Le précédent Tableau de Bord annonçait pour 1gB1 la confirmation
de la croissance qui s'était  fai t  sentir  en 1980; cel le-ci devant s'accom-
pagner d'un effort profond de restructuration de l'économie et d'une
poli t ique d' investissement producti f .

Légèrement en dessous des prévisions du début de l 'année, le p. l .B.
s'est effect ivement accru de 11,7 yo en 1981, le poids du secteur pétro-
l ier et des administrat ions devant encore compenser la faible progréssion
d'un secteur  industr ie l  insuf f isamment  dévetoppé.

1'  DIAGNOSTIC FIN 1981

a) Au niveau du contexte

- Stagnation confirmée de l 'économie des pays Endustr iets (taux de
crc ' issance compr is  entre -  0 ,5 et  2%) sous l 'e f fe t  des pol i t iques budgé-
taires et monétaires ayant pour obiecti f  pr iori taire àe lutter conire
l ' in f la t ion.  L 'assain issement  des économies n 'a été que par t ie l lement
at te int  :  ! ' in f la t ion s 'est  quelque peu rédui te ,  le  chômage s,est  accru,
les invest issements ont  d iminué.
- Variations importantes des taux d'intérêt et des taux de change :
Le,s taux d' intérêt élevés ont déstabit isé les équi l ibres mcnétaires 

-ré-

gionaux en att irant des masses importantes de ôapitaux vers les zones
les plus rémunératr ices ; les taux de change très f iuctuants ont renchéri
considérablement les transactions cpérant au sein de certaines sphèrescommerc ia les (zone dol lar ,  zcne yen,  zone mark) .
.- Renversement de l,équilibre
OPEP du pétrole a f léchi 1- Z,+
stable pendant g mois :  le frein
de substi tut ion et les nouvefles
excès durable de f 'offre sur la
marché spot inférieurs aux prix

b) Au niveau interne:

-pétrol ier: Pour la première foi,s, fe ,rr ixo/o) le 1"' novembre 1g81, après être resté
sur la consommation d'énergie, les efforts
découvertes ont contribué à favoriser un
demande concrétisé par des prix sur le
off iciels.

J
- Augmentation des exportations
lltjg par rapport à 1980, te rythme
1979).  La d iminut ion de la  product
stagnation des prix du pétrole à gt
pensées par l 'augmentation des cou

en francs courants : la contrlbution
ccroître et passe de 4g,g%o en 1gg0'at ions et des taxes sur importat ions
lrs stagnent ou régressent tels les

grand bénéf ic ia i re de la  cro issance'ne l ' invest issement  (+ 54,gyo) ,  que
accompl i  au n iveau des invest isse-

6) ,  s 'est  fa i t  au détr iment  de la  con-
en 1gg0) .  

(  + 11 ,1yo en 1981 contre + 17 o/o

I
t
l

I

- Excédent record de la Balance Gommerciale : Avec près de 375 mil-liards, if n'augmente que de 4%o o"i iàfport à 1gg0. Le taux de couver-
\ l1:^j_"1^'TpgT?liolg par les 

"*bo.t"iibh. 
(305o/o en 1eB0) diminue té-gerement en 1981 (27?%).Ceci s'explique par la poursuite de fa crois-sance des importations au moment où ies exportations faiblissent.



- Consolidation du solde posit i f  de la Balance des Paiements : Depuis
1980, le redressement f inancier du Gabon se confirme. Le solde de la
Balance des Paiements devenu pcsit i f ,  et par conséquent le niveau des
réserves off iciel les de change, est passé de + 20,3 mil l iards de F. en
1980 à + 16,3 mi l l iards de F en 1gg1.

t, - Frogression satisfaisante des Ressources Monétaires: La croissance
/1 du P'1.8. de 11,7o/o s'est accompagnée de la croissance des Ressourcesi '  Monétaires d'un même montant (11,8%1. Les contrepart ies se caracté-

r isent par une progression importante des crédits à l 'économie (+ 22o/ol
et par le désengaggmgnt de l 'Etat vis-à-vis du système bancaire ( l 'Etat
éta i t  créancier  de 1s,927 mi l r iards F.  au 31 novembre 1gg1) .

- Rigueur poursuivie dans les Finances Publiques: En 1981, l 'épargne
budgéta i re a presque at te int  les 100 mi l l iards,  so i t  un n iveau 3 fo is  ptus
éfévé gu'en 1979. Le service de la dette a atteint son maximum : 114
mi l l iards en 1981,  ce qui  rédui t  d 'autant  son encours,  compte tenu d 'une
pol i t ique de non recours aux ncuveaux emprunts.

2" PERSPECTIVES 1982

L'année 1gB2 est part icul ièrement signif icat ive : le Plan tntérimaire
Triennal 1980-1982 rentre dans sa phase f inale d'exécution et les gran-
deurs macroéconomiques proietées pour 1982 consti tuent dès à prèsent
un véri table test en regard des objecti fs globaux gue l 'on s'étâit  f ixé
f in  1979,  à la  ve i l le  du Flan Intér imaire.

On peut dès à présent signif ier que :

- 
f'oUiectif de croissance globale sera atteint :

On s'attend à un P.l .B. de l 'ordre de 948 mil l iards en 1982, soit  une
augmentation de 47o/" par rapport à 1979. Ce niveau, légèrement infé-
r ieur (- 2%l à ce qui était  prévu init ialement :  g09,4 mil l iards, est q
satisfaisant et résulte de performances diverses, à savoir :

o Un niveau d' investissement très élevé (338 mil l iards de F.) qui
satisfait  et au délà les prévisions du Plan (331 mil l iards). Cette perfor-
mance marque l 'effort d' investissement considérable dans le secteur
pubfic (+ 114%/19791 qui s'est accompagné tout au lcng de la période
d'une pol i t ique d' incitat ion et de soutien dans le secteur privé prbducti f .

o Un niveau de consommation en léger dépassement par rapport aux
pr(tvisions du Plan (463,2 milliards contre 453 milliards) sous l'effet
principal de fa croissance soutenue de ta consommation publique de-
puis 1979 : * 90% contre + 44% pour la consommation piivée.'

' Un solde du commerce extérieur de 136,5 miltiards, largement en
dessous des prévisions du Plan qui étaient de 185 milliards, s-oit - 260/o.
Ce solde prévisionnel de 196,5 mil l iards repose sur:

- une augmentation des exportat ions
de couverte par le Plan. En réalité, eiles

de 10o/o au cours de la perio-
augmenteront de g% et passe-

ront ainsi  de 534 mi l l iards de F en 1gB0 à 584,2 mi l l iards en 1981.

- une augmentation nettement supérieure des importations. Alors
que les obiectifs du Plan prévoyaient une augmentation de 4To/o au
cgur_s.d" 19_ période, elles devraient en fait progresser de 50%, passant
ainsi de 113 mil l iards en 1979 à zg2 mil l iards eÀ tgge.



- Le budget sera largement déPassé:

Avec un niveau de recettes propres de 435,8 mil l iards, i l  sera net '
tement  supér ieur  (+ 14o/o)  aux prév is ions de la  f in  du Plan Intér imaire.
cette situation avantageuse provient essentiel lement d'un accroissement
substantiel des recettes pétrol ières au cours de la période 1980-1982,
suite au relèvement régul ier des prix du pétrole en 1979 et 1980.

Ce bref aperçu permet de dégager les contraintes suivantes pour
I ' année  1982 ,  à  savo i r :

- Réduction sensible des exportat ions de pétrole:
Pour la première fois depuis le début de l 'exploitat ion pétrol ière, la
valeur des exportat ions va baisser de 3o/o en 1982. En effet,  la baisse
de la production (- 200.000 tonnes/1981) ne sera pas compensée par
une augmentat icn des pr ix ,  le  dol lar  ayant  probablement  at te int  un n iveau
record en 1981.

- Affaibt issement relat i f  du secteur minier :  la production se main'
t ient à un niveau très bas et la contr ibution du secteur à la formation
du P.l .B. reste très faible (aux alentours de  Yol '

Le marché de l 'uranium est  dominé par  un excès durable de la  pro-
duct ion sur  la  demande.  Dans ces condi t ions;  les pr ix  de vente augmen-
tercnt  au p lus de 10%.

Le marché du manganèse a fortement subi la récession des pays
développés et ta crise Oê la sidérurgie en 1981. Des espoirs de relance
en 1982, en part icul ier en France, permettent d'envisager une reprise
de l 'act iv i té  de la  COMILOG (  + 7 %l  et  une amél iorat ion des pr ix  de
vente.

- Maint ien d'un budget très élevé : 453,5 mil l iards de F., soit  48o/"
du P. l .B.  Les choix  budgéta i res de l 'année sont  axés sur  la  préparat ion -Qe
l 'après pétrole, à travérs un niveau d' investissements élevé (+ 4A%I
séiect ionnés de façon r igoureuse,  un budget  de fonct ionnement  l imi té
( i l  n 'augmente que de 6,3o/o)  et  un fa ib le recours aux nouveaux emprunts
(+  18  m i l l i a rds ) .

Le présent  tab leau de bord s 'ar t icu le autour  de t ro is  grandes
part ies :

La première part ie saisit  pour les années 1980-1981 l 'évolut ion de la
conioncture sector ie t le  de l 'économie en ce qui  concerne les n iveaux
d'activi té et des investissements réal isés, les condit ions du marché et
de  l ' emp lo i .

-  La deuxième par t ie  t ra i te  des grandeurs caractér is t iques:  P, l .B.  F inan-
ces Publiques, Monnaie et Crédit,  Balance des Paiements, prix, salaires,
emplo i .

- La troisième part ie tente, à part ir  des disposit ions de la Loi de Finan-
ces 1982, de Oég"ger la tendance 1983 en fonction de la donnée
pétrol ière et de la conjoncture internationale.



PREMIERE PARTIE

ACTIVITE



Les renseignements fournis sous cette rubrique résultent d'un effort
de synthétisation, par la Directian Génerale de I'Economie, C'une en-
quête de conjoncture réalisée en Novembre 1981 et complétée par de
nombreux entretiens auprès d'opinions informées. L'enquête annuelle
a porté sur un échantillon d'une centaine d'entreprises et sur I'ensemble
rles centres de décision économique gabonais.

Tous /es secteurs d'activité ont été intégrés Cans l'échantiilon. Ce-
pendant I'activité sectorielle détaillée dans ta première partie ne con-
cerne que le P.l.B. marchand. C'est ainsi que ta valeur ajoutée des insti-
tutions financières n'a été abordée que globatement dans ta deuxième
partie au niveau des grandeurs macroéconomiques.

L'importance relative des différents secteurs n'est pas toujours
lonction de ce qu'ils représentent actueilement, mais de ce qu'its
cevraienr représenter dans un proche avenir, tets t'Agriculture.
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L 'économie gabonaise a présenté une évolut ion contrastée en 1981 que retrace le tableau synthétique
ci-dessous :

F
I

)

]

OUATRE GRANDS PRODUITS

- Evolut ion fortement inf luencée
par la conjoncture internationale

Pétrole: Baisse structurelle de la production et maintien
diff ici le des prix compensés par la revalorisation du dol lar
de 27 o/o. Résultat : en 1982, accroissement des recettes
pétrol ières de l 'Etat de 4 %.

Uranium et manganèse_ : Chute de Ia production ( respec-
t i v e m e n t  - 9 %  e t  -  3 4 %  ) d u e  à  l a r é c e s s i o n m o n d i a r e
et au piét inement des industr ies nucléaires. La concur-
rence accrue fait  baisser les prix.

Bois :  2ème recette d'exportat ion après le pétrole malgré
les dif f icultés de commercial isat ion.

AG R ICULTUR E

- A encourager par tous les moyens

- Des cultures vivr ières importantes en marge du circuit
commercia l .

-  Un n iveau d ' invest issements t rès é levê :10,5 mi l l iards
e n  1 9 8 1 ,  1 3  m i l l i a r d s  e n  1 9 8 2 .

- Maturi té lente des projets.

INDUSTR IES

Bon comportement des unités en
place

Aliments, boissons et cigarettes : Progression satisfaisante
bien que diversif icat ion dif f ici le.

Chimie : Progression certaine de I 'act ivi té soumise à
f 'étroitesse du marché local CA. : + 20 o/o; V.A. + 3O %;
I n v . : l  m i l l i a r d  F .

Matériaux de construction (ciments) : Sous-utilisation des
uni tés de product ion;  C.A.  :  I  6 ,5 o/o;  Pr ix :  + 13,8 %;
Inv.  fa ib les.

Transformation des métaux : Plus de 7O o/o du chiffre
d'affaires pour le pétrole et les BTP.

Texti le: Un exemple de dynamisme, C.A. :  f  24 o/o;
Inv. : + 48 o/o; Exportations encourageantes.

B .T .P .
- Evolut ion dépendant essentiel le-

ment du niveau des investissements
publ ics

- Baisse des investissements
- Sous-uti l isat ion des capacités existantes (55 %)

ACTIVITES TERTIAIRES

- Evolution variable selon fes secteurs

Commerce : Léger recul du commerce de détai l ,conjonc-
ture meil leure pour le commerce des biens d'équipement.
Perspect ives incefta ines.

Energie : Une croissance à vocation autant sociale qu'éco-
nomique.  Product ion accrue de 18 %.

Hôtel ler ie :  Niveau d'act ivi té satisfaisant; dichotomie
entre Librevi l le et I ' intérieur; accroissement de la concur-
rence.



Mil l ions de tonnes 1976 1977 1978 1 9 7 8 1980 1981

Production 11 ,324 11 ,267 10,600 9,799 9,895 7,560

1- LES QUATRE GRANDS PRODUITS

1 . 1 . 1

LE PETROLE

Les recettes pétrol ières de l 'Etat se maintiennent encore en 1981
malgré la baisse continue de la production pétrol ière.

LA PRODUCTION PETROLIERE

Depuis [e  maximum at te int  en 1976,  avec 11,3 mi l l ions de tonnes,  la
production est en baisse continue, et enregistre en 1981 une chute de
15 % par rapport à 1980.

Le  rendement  des  pu i t s  anc iens  de  qua l i té  Mand l i  ou  Gamba d im i -
nue (- 135.600 t.  en 1981) et n'est pas compensé par la montée en régi-
me des nouveaux pui ts  du sud de qual i té  supér ieure,  Lucina (+ 21.000 t .
en 1981) .En 1980,  les g isements mar ins oht  fourn i  84 Y"  de la  product ion.

A par t i r  de 1981,  l 'Etat  n 'accorde que des contrats  d 'explorat ion
et  de par tage de product ion ;  i l  reste propr ié ta i re de tous les permis.

En 1980,  sur  une t rente ine de champs pétro l iers  en act iv i té ,  11 so-
c iétés se sont  par tagées la  prcduct ion selon la  répar t i t ion su ivante :

{

SOC I ETES PRODUCTION 1 980 ( tonnes) POURCENTAGE

E LF - GABON 6 143 214,5 69,1

SN EA 1 438 398 16,2

S H E L L  -  G A B O N 688 686,5 7 ,7

ODECO 210 845 2,4

OCEAN 210 845 2,4

G U L F 125 714 1 , 3

M ITSU B ISH I 32 679 0,4

M U R P H Y 1 6  6 6 1 0,2

M O B I L I 720 0 , 1

H ISPANOIL I  1 6 9 0,1

ENSE RCH I 073 0 ,1

T O T A L I 895 005 1 0 0

Scurce : Ministère des

ELF Gabon,  SNEA
duct ion.  De nouvel les
1982.  parmi  lesquel les

Mines.

Et SHELL GABON ONt tOtAIiSé
sociétés interviendront dans

AMOCO, Ina-Naf tapl in ,  Wed.

93 % de la pro-
la production en



1 .1 .2 LE PRIX DU PETROLE

- de 1973 à 1981

La conloncture était  favorable iusqu'au début de l 'année 1981, en-
traînant ainsi des transferts réels d'une ampleur sans précédent au
profit des pays exportateurs de pétrole.

C'est  a ins i  qu ' i l  y  a eu :

.  6 augmentations de prix en 1979 ( le prix a été augmenté de 94 91"
en  1  an) .

o 3 augmentations en 1980 (+ 33%/19791.

o 1 seule augmentation en ianvier 1981 (+ g o/"/19BOl.

- depuis mai 1981 :

Pour la première fois, en mai 1981, les prix du pétrcle sur les mar-
chés SPOT se sont inscri ts en baisse par rapport aux prix off iciels
( -  0 ,8  %) .

La tendance se conf i rme iusqu'à maintenant .  E l le  t radui t  I 'excé dent
de l 'offre de pétrole ( la maiori té des pays producteurs ont rédrr i t  leur
product ion d 'envi ron 10 % en 1981)  sur  la  demande des pays industr ia l i -
sés qui s'est fortement inf léchie du fait  de la récession général isée de
l 'année 1981, et des premiers résultats des économies d'énergie.

C'est ainsi qu'en EuroPe,

o la  demande de carburant  a chuté de 1,1o/o

. la demande de fuel domestique de 10,4 yo

o la demande de fuel lourd de 16,1 o/o

et qu'aux Etats-Unis, les
66,3 % de leurs capacités,

raff ineries américaines ne travai l lent plïs qu'3
contre 77,5 o/o il y a un an.

- depuis le ler novembre 1981 :

Les pays de I 'OPEP se sont accordés sur un prix de vente de 34
dol lars  te  bar i l ,  e t  l 'adopt ion de ce pr ix  se t radui t  par  une baisse du pr ix

de vente de 1 dol lar par bar' i l  pour le pétrole gabonais (- 3 o6l ;  ce qui
ramène le  pr ix  de vente FOB à une valeur  moyenne de34,22 dol lars  le  bar i l -

q

PR IX DE VENTE FOB
($/BAR IL)

MAN DJ I GAM BA L U C I N A

1  . 1 . 8 1

1 . 1 1  8 1

35

34

36

35

37

36
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1.1.3

1.1.4

LES RECETTES PETROLIERES

La remontée du dol lar  en 1981 a ioué un rô le capi ta l  dans les reve-
nus des pétro l iers ,  ce qui  a  largement  compensé la  baisse de la  prcduc
tion d'une part et le gel des prix d'autre part,  comme le montre le tableau
suivant :

Compte tenu de l 'augmentat ion importante du chi f f re  d 'a f fa i res des
sociétés en 1981,  l 'Etat  peut  encore esccmpter  une augmentat ion appré-
ciable de ses recettes pétrol ières pour 1982. En 1981. el les cnt été esti-
mées à 270 mil l iards de francs, soit  66 o/o des recettes budgétaires.

Cependant, on pettt  penser que cette tendance s' inversera en 1982;
la  monnaie amér ica ine ayant  déià at te int  un cer ta in p lafond,  l 'e f fe t  dc l -
lar  ne icuera p lus suf f isamment  pour  compenser  la  baisse de la  produc-
t ion.

LES INVESTISSEMENTS

Les dépenses d' investissements augmentent de 98 % en 1gB1 et se
maintiendront à ce niveau en 1982- sous l 'effet de l ' intensif icat ion de la
recherche et de l 'explorat ion dans le but de freiner la baisse de la pro-
duction, avec une fcrte augmentation de l 'act ivi té dans les forages de
développement. Des gisements cnt été découverts par la sociéte ntrrtOCO;
leur mise en exploitat icn pourrait  stabit iser la production à 7 mil l ions de
tcnnes à part ir  de 1983.

Cette intensité accrue de la recherche laisse penser que de nou-
vel les découvertes scnt encore possibles. Cependant, en l ;absence de
cel les-ci,  l 'avenir pétrol ier du Gabon pourrait  être scel lé à la f in des
années 1982-1993.

LA COMMERCIALISATION

Le pétrole brut gabonais est commercial isé, soit  par tes compagnies
productr ices par l ' intermédiaire de leurs f i l iales de commerciai isal ion,

1979 1980 1981 80/79 81/80

Pr ix  de vente FOB
$/Bar i l

18 ,98 31,25 35,05 + 6 3 % * 12 o/o

Taux de change $ 2 1 2 ] 0 211 30 268 - 0,65 % +27  %

Prix de vente/tonne
C F A

291 00 47500 67900 , + 6 3 % 143 oÂ

Chiffre d'Affaires
mi l l iards F

289,4 429,5 507 + 4 8 o Â f 18%o

Valeur ajoutée
mi l l ia rds  F

261 3 3 9 1 , 5 462 + 5 0 % +18y "

Inv. en mil l iards de F 1 979 1980 1 9 8 1 1982

Recherche et explo itation
pure

21 B 20,6 33,7 39,3

lnvestissement de
production

27 ,8 48,6 97 107

TOTAL 4sJ 6e2 130,7 146,3

1.1.5

1 5



soit par PETROGAB, la Société Nationale Pétrol ière Gabonaise au capi-
taf de 1 mil l iard de francs, créée en iuin 1979, qui commercial ise le 1/4
de la production.

Jusqu'au 1"'  ianvier 1981, PETROGAB a réal isé des bénéfices im-
portants. Cependant depuis iui l let,  la mauvaise conioncture rend plus
diff ici le la négociat ion des nouveaux ccntrats.

En 1980, la répart i t ion géographique des ventes est la suivante :

LE RAFFINAGE

La capacité nationale de raff inage est actuel lement de 2 mil l ions de
tonnes/an, répart is équitablement entre la COGER (Compagnie Gabon-
ELF de Raff inage) et la SOGARA (Société Gabonaise de Raff inage).

La production raff inée a chuté de 10"/o en 1981. Mais le chif fre
d'affaires a toutefois augmenté de 29,5yo, compte tenu d'une améliora-
t ion importante des prix de vente (+ 44o/o/1980).

Destination du çÉtrole par pays 1980

F  R A N C E

USA

B  R E S I  L

C H  I L I

A L L .  F E D .

ESPAGN E

C A R A  I B  E S

ITAL IE

I L E S  V I E R G E S

BAHAMAS

PAYS.BAS

G IB RALTAR

TAIWAN

A N T I L L E S  N E E R L A N

R O U M A N I E

17 ,6 ot|

14,1

1 4

1 3 , 6

10,2

7 ,7

5,8

4,5

3,7

2,7

1 , 9

1 , 9

0B

0,8

0,6

1980 1 981 VAR IATION
81/80

PRODUCTION ( tonnes) 1.348.428 1 . 2 1 0 . 7 9 6 - 1O "/o

C H  I F F R E  D ' A F F A I R E S
(Mi l l ions de francs)

6 1  . 4 1 3 79.506 * 29,5 0/o

PR IX  MOYEN DE VENTE
GITI

45.544 65.664 * 44 "/o



) Ces chif fres globaux du secteur raff inage sont à aborder avec pru-
dence, compte tenu du fait  que les deux sociétés, COGER et SOGARA,
ont des stratégies de prix très contrastées.

-  La product ion de produi ts  f in is  d 'ELF Gabon,  qui  ra f f ine son pé-
t rô le brut  par  l ' in termédia i re de la  CCGER qui  lu i  loue ses insta l la t ions,
n 'a augmenté que de 1,1 o/o en 1981.  Le chi f f re  d 'a f fa i res des produi ts
raf f inés d 'ELF a augmenté de 53,7 o/o en 1981,  mais Sa valeur  a ioutée
est  négat ive depuis  1980 ( -  5 ,3 mi l l iards de F.  en 1980,  envi ron -  6  mi l l iards
e n  1 9 8 1 ) .

En effet,  en 1980, le pétrole brut produit par ELF était  vendu à un
prix moyen de 47.44A F/T., tandis que le prix moyen de vente des pro-
duits raff inés était  de 39.670 F/t. ,  soit  une perte de près de 20 %

Le tableau suivant nous montre l 'évolut ion des prix des produits
raff inés pratiqués par la COGER depuis 1979 :

Le prix du pétrole brut a considérablement augmenté en 1980
(+ 63 %) par  rappor t  aux pr ix  de repr ise des produi ts  raf f inés vendus
à,1 'extér ieur  du Gabon.  En 1981,  l 'écar t  ent re les deux pr ix  restera,  comme
en 1980,  de l 'ordre de 20%. Toutefo is ,  l 'augmentat ion moins rapide du
pr ix  du pétro le brut  en 1981 par  rappor t  à  1980 (+ 43% contre + 630/o
en 1980/79) a entraîné inévitablement une baisse du taux de croissance
du pr ix  de repr ise du fuel ,  pr inc ipale product icn de la  COGER (+ 48,2 oÂ

en 1980/79,  et  41,7Yo en 1981/80) ,  condi t ion du maint ien de la  compét i -
t ivi té gabonaise à I 'exportat ion.

- La producticn de
19,7 Yo en 1981,  malgré
d e  8 , 6  % .

SCGARA a d iminué ;  ses ventes ont  chuté de
un accro issement  de la  consommat ion locale

)
;

En effet,  les exportat ions de SOGARA au Cameroun, qui représen-
ta ient  21,3% des ventes tota les en 1980,  ont  été arrêtées en iu in  1981,
à la  su i te  de l 'ouver ture d 'une raf f iner ie  au Cameroun au mois d 'avr i l
dern ier .

En 1980, la SOGARA a vendu sa production à un prix moyen de
48.61 1 F/T,  pr ix  légèrement  supér ieur  au pr ix  du pétro le brut  (47.500 F) .

p lus de la  moi t ié  de sa product ion a été vendue au Gabon où les
prix de reprise ont été très élevés, notamment pour le gas oi l  (+ BB,3 o/o

par  rappor t  à  1979) .  En 1981,  i ls  ont  augmenté moins rapidement
{ + 3 3 , 8  % ) .

Le tableau suivant  nous montre l 'évolut icn des pr ix  des produi ts
raff inés pratiqués par la SOGARA depuis 1979 :

P R I X  D E  R E P R I S E
Hors Gabon (COGER)

1 979
Janvier

1980
Janvier

1981
Janvier

1982
Janvier

Variation
80179

Var ia t ion
81 /80

Variation
82181

SUPER (F /h I ) 4.140,3 5.213,3 6.735,5 9 . 0 8 1 3 + 263 V" {29,1 
o/o | 34,8 o/o

ESSENCE (F /h I ) 3.925 4.995,1 6.504,8 8 .713,9 * 2 7 , 2 Y " +3O,2 o/o + 33,9 %

cAz o tL (F/h l ) 3.796,1 5.0263 6.7334 8.804,9 *32A o/o t 33,9 Yo | 3O,7 o/o

FUEL (F / tonne) 24.79O A 36.756,6 52.114 57.318,8 * 48,2 0/o + 41 ,7 o/o t 9,9 0/o

1 7



P R  I X  D E
REPR ISE

AU GABON
(SOGARA)

1 979
Janvier

1980
Janvier

1 981
Janvier

1982
Janvier

Variation
80179

Variation
81/80

Variation
82181

S U P E R
(F/h l )

3.707 I 3.707 I 7.OO4 9.008,5 + 88,8 % 128,6o/o

ESSENCE
(F/h t )

3 .4513 3.451,3 6.520 8.674,7 + 88,9 % + 3 3 7 o

G A S  O I L
(F /h t )

3.49O:t 3.49O:t 6.574 8.800,8 * 88,3 70 + 33,8 %

F U E L 1 9 . 7 1 9 , 1 35.582B 46.985,6 57.2103 + 8O,4 oA 1329/o +21 ,7  oÂ

En 1982, la baisse du prix du pétrole brut permettra peut-être
d'améliorer le rattrapage des prix de vente des produits raff inés.

Les graphiques suivants mettent en évidence l 'évolut ion respective
des prix prat iqués par la COGER et la SOGARA.

l l  apparaît très nettement que la répercussion du prix du pétrole
brut sur le prix des produits raff inés se fait  plus aisément sur les prix
pratiqués au Gabon par la SOGARA que sur les prix répercutés à l 'ex-
tér ieur  par  la  COGER.

Le secteur a perdu ses débouchés dans les pays de I 'UDEAC, et
les exportat ions avec l 'Europe ne prcgressent pas. Le marché gs[snais,
lu i ,  s 'est  é larg i  mais i l  ne pourra seul  mainteni r  l 'act iv i té  du secteur ,  sa
consommation de pétrole brut se l imitant à 550.000 t/an, soit  45 % de
la production raff inée pour l 'année 1981.

I

I
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1.2 LES MINES

L'exploitat ion du manganèse et de l 'uranium, seuls minerais exploi-
tés à ce jour, est assurée par les deux grandes ccmpagnies que sont la
COMILOG (Ccmpagnie Min ière de l 'Ogooué) et  la  COMUF (Compagnie
des Mines d'Uranium de Francevi l le).

Jusqu'en 1977, le secteur minier n'avait pas connu de perturbations
importantes, mais depuis 1980, on assiste à un décl in des activi tés l ié
à l 'affaibl issement de la situation des pays à sidérurgie ancienne et à
la crise économique que connaissent certains pays de I 'Est.

Les réserves de manganèse, est imées à 200 mil l ions de tcnnes,
équivalent au quart des réserves mondiales connues.

Celles d'uranium sont est imées à 35 000 tonnes dont 25 000 tonnes
dans les trois gisements exploités ou en cours d'exploitat ion à Mounana,
Okhl et Boyindzi.

Le Gabon produit actuel lement 3,2 o/o de l 'uranium mondial.  A moyen
et long terme, cette part r isque de baisser avec l 'arr ivée sur le marché
de nouveaux producteurs tels que le Brési l ,  le Canada, les Etats-Unis,
l 'Af r ique du Sud,  l 'Espagne,  la  Namibie.

L 'URANIUM

La baisse de la production constatée en 1980, s'est confirmée en
1981 .

Cette chute est la conséquence d'une situation internationale mo-

rose consécutive à l 'extension d". contraintes sccio-économiques des

pays à industr ies nucléaires. l l  en résulte un ralentissement des mises

en chantier des centrales nucléaires dans les pays industr ial isés parmi

Ësquels la  France,  l 'A l lemagne,  le  Japon,  la  Belg ique et  l ' l ta l ie '

La fcrte dégradation du chiffre d'affaires en 1980 (- 19 yo par rapport

à 1979)  s 'est  poursuiv ie  en 1981 ( -  19 %) '

1 .2 .1

TON N ES 1 978 1979 1980 1981 198111979

Production de
concentré 1 407 1 488 1 381 1 300 -  1 2 o / o

Production de métal 1 022 1  1 0 1 1 033 1000 9 o/o

Exportation de
concentré 1 400 1 438 1 355 1 300 - 9,5 0/o

Exportation métal 1  0 1 8 1 060 999 942 - 5,7 0/o

1981/1979
M I L L I O N S  F  R A N C S

Chiffre d'affaires
( c .A . )

1 8  9 1 8Valeur ajoutée
(  v .A .  )

20



1.2.2

El le  est  dûe en par t icu l ier  à  une baisse importante du pr ix  de vente
de l 'uranium sur  le  marché mondia l  consécut ive à un excès de l 'o f f re
sur  la  demande,

C'est  a ins i  que les pr ix  prat iqués par  la  Compagnie Générale Fran-
çaise des Mat ières Nucléai res (COGEMA) sont  tombés de 24.500 F le  kg
en 1980 à 19.500 F en 1981 ,  sc i t  une chute de 20 o/o ,  ê î  dépi t  de
de l 'e f fe t  bénéf ique de la  hausse du cours du dol lar  au cours de l 'année
1 9 8 1 .

La COGEMA absorbe 70 % de ncs exportat ions, le reste se parta-
gean t  en t re  AGIP ( l ta l i e )  e t  URANEX (Be lg ique) .

Afors qu'en 1979, la valeur aioutée représentait  81 "/o du chif fre
d 'af fa i res,  en 1981 e l le  n 'est  p lus que de 64 %. Cet te chute est  imputable
essent ie l lement  à l 'augmentat ion considérable des coûts des mat ières
premières consommables.

Dans un proche aveni r ,  l 'ent rée at tendue de l 'Austra l ie  sur  le  mar-
ché des prcducteurs avec un prix de revient compétit i f ,  rend incertaines
les perspectives.

Toutefo is  avec une augmentat ion des pr ix  at tendue en 1982 de
10 % envi ron,  on compte mainteni r  la  product ion de méta l  aux a lentours
de 1 000 tonnes par an et accroître le chif fre d'affaires d'environ 15 %.

LE MANGANESE

La baisse de la production observée dès 1980 s'est accélérée en
1 9 8 1 .

[.a chute de 34% des ventes totales enregistrée en 1981 est le
résultat d'une coniugaison de plusieurs facteurs :

en 1979,  l 'ensemble des fabr icants de ferro-manganèse ont
prof  i té  des bas cours du dol lar  pour  const i tuer  d ' importants s tocks
de minera i  (en 1979,  la  COMILOG avai t  e l le-même accru ses expor ta-
t i ons  de  43  %1,

le déstockage apparu dès octobre 1980 s 'est  généra l isé au
cours de l 'année 1981, ce qui a entraîné partout une baisse importante
de  la  demande.

la  cr ise économique a fa i t  chuter  les achats de la  Pologne et
de fa Roumanie (en 1979,  ces deux marchés absorbaient  14 % de nos
expor tat ions) ,

la  baisse de la  product ion d 'ac ier  brut  e t  l 'économie de con-
sommat ion de minera i  par  tonne d 'ac ier  produi t  ont  rédui t  la  consom-
mat ion  mond ia le  de  manganèse  :  -  18  % aux  usA,  -  8  % dans  la  CEE,
-  7 % en Europe Occidenta le.  Or  l 'Europe Occidenta le absorbe p lus
de 60 % de nos expor tat ions,  les USA près de 10%",  le  Japon et  l 'Ex-
t rême-Or ient  près de 10%.

l 'âpre concurrence des Sud-Afr ica ins et  des Austra l iens.

I

l
I
)

1 978 1 9 7 9 1980 1981

Production
(1000 T. ) 1 7 1 0 2300 2147 1400

Exportations
{  1000 T .  ) 1 696 2308 2137 1400
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E N  M I L L I O N S  F R A N C S 1979 1980 1 981

c .A .
V . A .

32 563

19 660

34 060

20 344

31 000

17 000

Le chif fre d'affaires de 1981 a baissé de 10 yo, soit  beaucoup moins
que la chute de production de 34 o/o. En effet,  cel le-ci a été quasiment
compensée par I 'augmentation des cours du dol lar d'environ 27 o/o en
1981 par rapport à l 'année 1980.

Les coÛts de production augmentent plus vite que les prix de
vente en francs.

En 1981,  les dépenses d 'explo i ta t ion ont  été du même ordre qu 'en
1980, du fait  du poids considérable des frais f ixes ( le niveau d'act ivi té
est  in fér ieur  de p lus du t iers  à la  capaci té  de producf jon annuel le ] .
Dans ces condit ions, le coût à la tonne en 1981 est en augmentation
de 40 % par rapport à 1980. ; l

Pour 1982, les perspectives sont incertaines. On espère au mieux
une augmentation de la production de 10 % (soit  un peu plus de '1,5
mi l l ion de tonnes) ,  e t  un maint ien du pr ix  en f rancs soumis aux f luctua-
t ions du dol lar .

Le développement des années futures sera axé :
sur  une product ion maximale des minera is  spéciaux et  des

bioxydes plus rentables.

,,.o n Jn'i ; i?:" sJ: fl ffi : l;' uo Ê,iiiS; lil: ̂3i ii' lu "1 L:",t l' il ï : ffi : : :
Poubara l l .

1 ,2.3 LE POINT SUR LE FER

Ouelques caractéristiques du marché :

En 1979, la production mondiale se situait  à 760 mil l ions de tonnes
répart is entre les producteurs suivants :

'*a'

M I N E R A I  D E  F E R M I L L I O N S  D E  T O N N E S o/o

URSS 240 32

USA 1 6 4 22

AUSTRALIE 84 1 1

CANADA 60 I

BR ESI L 60 I

IN DE 42 5

F R ANCE 28,5 38

SUEDE 26,5 3,4

L I B E R I A 20 2,5

V E N E Z U E L A 16,5 2 , 1

C H I L I 1 1 1 , 4

MAU R ITAN IE 7,5 0,8

TOTAL 760 1OO o/o

23



Cependant d'autres pays peuvent reioindre dans un proche avenir
la  l is te  des producteurs potent ie ls  ;  i l  s 'ag i t  de la  Guinée,  du Sénégal ,
clu Congo.

Dans le  Nord Est  du Gabon,  à Bél inga,  les réserves de minera i  de
fer  actuel lement  prouvées se s i tuent  à 300 mi l l ions de tonnes.  C'est
un fer  à haute teneur  (67 %) et  non phosphoreux pour  au moins la
moit ié des réserves mentionnées ci-dessus. Cependant les réserves
cer ta ines sera ient  actuel lement  est imées à p lus de 800 mi i l ions de
tonnes.  Le début  de l 'ext ract ion pcurra i t  in terveni r  en 1986 avec une
product ion annuel le  de 15 000 tonnes/an ;  i l  dépendra de l 'ar r ivée à
Mekambo de  la  b re te l l e  du  T ransgabona is  (BOOUE MEKAMBO:
250 Kms) et  de la  conioncture de la  s idérurg ie mondia le.

A ce lcur ,  6  mi l l iards ont  déià été invest is  par  la  SOMIFER (Société
des Mines de fer  de Mékambo) dans le  cadre de ses explorat ions.

Dans l 'ob iect i f  de produi re 15 C00 tonnes/an et  compte tenu du fa i t
qu ' i l  faut  invest i r  au moins 16.000 F par  tonne de capaci té  annuel le  de
product ion ;  i l  faudra i t  p lus de 200 mi l l iards de f rancs pour  met t re en
explo i ta t ion le  g isement  de Bél inga.

Le pr ix  de vente du minera i  de fer  étant  actuel lement  entre 18 dol -
lars  et  2Z aolars la  tonne,  on peut  espérer  pour  l 'aveni r  une augmenta-
t ion des cours iusqu'à 25 dol lars / tonne.

A ce pr ix  et  avec une product icn de 15000 tonnes/an,  on peut
compter  sur  un chi f f re  d 'a f fa i res ,de l 'ordre de 100 mi l l iards/an,  so i t
2oo/o des ventes de pétrole actuel les.

L 'explo i ta t ion du fer  de Bel inga représente un atout  important  pour

l 'après pétro le.

BOIS ET FORETS

La forêt représente un atout importanl dans la structure actuel le de
l 'économie,  par  le  n iveau de ses recet tes d 'expor tat ion.  Pour  1981,  e l les
sont est imées à 47 mil l iards de F, soit  I  % de ces recettes devant le

manganèse 5 o/o eT l 'uranium 3,3 Yo.

rendement .

L'EXPLOITATION FORESTIERE

L,année 1gB1 a étê défavorable à l 'exploitat ion forestière' La reprise

de l 'act iv i té ,  a t tendue au deuxième semestre 1981 n 'a pas eu l ieu '

L 'e f fect i f  employé dans le  secteur  a chuté de 3,2o/o '

*

**

1 .3

I
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E V O L U T I O N  D E S  E X P O R T A T I O N S  D E  B O I S
M3

1100 .000

1.000.000

900.ooo

1.042.000

\

B O I S  D I V E R S

--

N u r - -  N D 135.000

56.000

700.000

207.294
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En 1981, on assiste à une
7 Yo, et à une baisse Plus
15,7 %1.

baisse du chiffre d'affaires du secteur de
importante encore de la valeur aioutée

E N  M I L L I O N S
F .  C F A

1 979 1980 1 981

c .A . 1 8 9 8 4 33 291 30 953,1

V . A . I  956 16 835 1 4  1 7 7 , 8

b'"*l'*'

Ceci est essentiel lement dû:

-  à  une baisse des pr ix  de vente en 1981,  de l 'ordre de ' -  4 ,5o/o
pour l 'Okoumé et de - 17 "/o pour l 'Ozigo comme le montre le tableau
buivant. Or ces deux essences représentent 82 % de la production to'tale.
Le prix plage est le prix payé aux producteurs par la SNBG en vue de
l'exportation.

- à la hausse des prix du matériel et des pièces détachées facturés
en dol lars.

" - à l 'étroitesse du marché tocal : la quantité de bois transformé
semble avoir atteint un plafond, et les exportations stagnent.

Tout au long de l'année, les stocks sont restés à leur maximum,
soit aux alentours de 110.000m3.

En octobre 1981,  on a ass is té cependant  à une baisse de 15yo, les
stocks étaient évalués à 95.000 m3.

Cette légère baisse des stocks laisse présager une activité plus
soutenue en 1982, (on s'attend à une hausse du chiffre d'affaires de
f 'ordre de 10 %) sous l'effet de plusieurs facteurs :

- la reprise des achats européens : relance de l'économie francaise
qui représente 50% de nos vateurs exportées devant la Grèce (2,5o/ol,
f s raë f  (2%) ,  I 'Espagne  (1  ,5  o /o )  Ia  RFA (1 ,5  %1.

- l 'affaibl issement de la concurrence du Méranti  d'Asie, suite à la
reprise des achats iaponais et à la montée des prix exprimés en dol lars.

- l 'ssyerture du marché de Taiwan en 1982 pour 15.000 m3/mois,
soit le quart de nos exportations annuelles.

Toutetois, cette croissance attendue ne doit pas cacher un malaise
certain du côté des exploitants forestiers : un prix plage en baisse alors
que tes coûts d'exploitation ne cessent d'augmenter (éloignement des
zbnes à exploiter, tiavaux d'aménagement très importants...).

D'eutre part, afin de s'assurer de nouveaux marchés, il serait néces-
saire de prâtiquer une politique des prix moins élevée. C'est donc à

cette différencé prix FOÉ-prix plage qu'une attention particulière devreit
être portée à partir de cette année.

F  C F A /  M 3 1980
( moy. annuel le )

1981
(  moy.6  le rs  mo is  )

1981 / 1980

Okoumé Pfage 19 542
FOB 30 505

Pfage 18 621
FOB 29 090

- 4,7 0/o

- 4 , 6 %

Ozigo Plage 12 817
FOB 17 435

Plage 10 550
FOB 14 378

- 1 7 V "
-17 ,5 0/o
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1.3.2

En 1981,  on constate entre le  pr ix  p lage et  le  pr ix  FOB:

- un écart de 56 % pour l 'Okoumé.

- un écart de 36 Yo pour l'Ozigo.

Cet écart représente :

- pour une moit ié, des droits de sort ies payables à l 'Etat.

- pour l 'autre moit ié, des taxes et marges S.N.B.G.

L'effort que la S.N.B.G. a consenti  vis-à-vis du marché de Taïwan
en réduisant sa marge de 7 o/o pourrait être généralisé à d'autres mar-
chés af in d'une part,  d'augmenter les prix <plage> aux exploitants et
d'autig pan, de renforcer la compétitivité des bois gabonais à l'extérieur.

Dans ce même obiectif, une réduction des droits de sortie est
actuel lement à l 'étude; el le témoigne de la volonté de l 'Etat de revivi-
f ier l 'act ivi té d'un secteur qui a l 'avantage d'al imenter une véri table
pol i t ique d'aménagement du terr i toire.

L'INDUSTRIE DU BOIS

L'activi té reste morose dans l ' industr ie du bois et régresse même.

Le chif fre d'affaires du secteur a baissé en 1981 de 3,8 %, passant
de 23,3 mil l iards à 22,5 mil l iards de francs. La valeur aioutée accuse
également une forte diminution (- 13,7 o/o).

Une compétit ivi té dif f ici le à maintenir:

Malgré la baisse du prix d'achat du bois,

les coûts de production ont augmenté avec l'accroissement du prix
du matériel et des salaires. La quanti té de bois transformé semble attein-
dre un certain plafond comme le montre le tableau suivant:

ll ne faut pas s'attendre à un élargissement du marché par l 'ex-
pansion des secteurs tradit ionnellement ut i l isateurs de bois. Même s' i l
se produisait ,  i l  serait  très l imité.

27

F par M3 1 980 1981 1981 I 1980

Ozigo 1 1  8 1 3 1 0  6 7 5 - 9,6 0/o

Okoumé 20 235 17 637 - 12,8 %

P R O D U C T I O N  D E  P R O D U I T S
T R A N S F O R M E S  E N

M3
1 979 1980 1 981

Placages 96 800 98 233 101 268

Sciages 12 256 14 748 13 780

Contreplaqués 71 200 72 829 70 523



Ouant  aux expor tat ions,  pr inc ipal  déL,ouché des industr ies de t rans-
formaticn (cn exporte actuel lement 73% des bois transformés), el les
Stagnent. La cl ientèle étrangère manifeste en effet un désir d'autonomie
en hat ière de p lacages.  Dans ces condi t icns,  pour  mainteni r  leur  com-
péti t ivi té, les ent.eprises sont dans l ' impossibi l i té de répercuter les haus-
ses de leurs ccûts d 'ex,Plo i ta t ion sur  leurs pr ix 'de vente.

Néanmoins' les effect i fs ont augmenté en 1981 (+ 2'1 o/o) et la
hausse des sala i res (+ 19,3o/o l  a  dépassé le  ry thme de l ' in f la t ion '  ce
qui  a engendré une amél iorat ion substant ie l le  du pouvoi r  d 'achat  dans le
secteur.

Pour  1982,  la  tendance est  à la  s tagnat ion de l 'act iv i té ,  que t radui t
notamment la poursuite de la baisse des investissements en 1981 où i ls
n 'ont  at te int  que 2,7 mi l l iards,  conre 3,9 mi l l iards en 1980 soi t  une baisse
de pf us de 31 "/o.

I

I

I
I
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2,1.1

AUTRES ACTIVITES

AGRICULTURE

Jusqu' ici  l 'agriculture a très peu part icipé à l 'essort économique
national (environ 4 % du P.l .B. total),  le Gabon restant encore très dé-
pendant, pour son approvisionnement al imentaire, des importat ions de
l 'étranger.

En 1981, les importat icns de produits al imentaires et boissons ont
été de 27 mi l l iards (dont  6 mi l l iards pour  les boissons) ,  so i t  12o/o des
:mportations totales.

ductions destinées à I 'exportat ion.

LES CULTURES VIVRIERES

a) Les productions traditionnelles :

La prcduction vivr ière de subsistance est très diversif iée ; el le
Cgngerne autant leS ignameS, maniOC, bananes, araChideS, maÏS, etC,
que tout autre produit entrant dans la composit ion 9ç l 'al imentation
de base des poputations. Le tableau suivant retrace l 'évolut ion de la
production vivr ière de ces dernières années.

Source : Ministère de I'Agriculture

En 1981, la production totale vivr ière a dû dépasser 600000 tonne's,
la moit ié de ce tonnage étant consti tuée par le manioc.

Mais la contr ibution quanti tat ive et qual i tat ive des cultures vivr ières
à l 'a l imentat ion et ,  p lus généra lement ,  à  l 'économie du pays,  est  d i f f ic i le
à déterminer car l 'énorme maiori té de cette production est auto-con-
sommée. Le tableau qui suit  montre bien l ' importance de l 'auto-consom-
mat ion dans la  product ion pcur  l 'année 1980 :  e l le  va iusqu'à 74 %
pour le mais.

I PR INCIPAUX PR DU ITS
( Tonnes )

1 976 1977 1978 1979 1980 Variations
8 0 / 7 6

-^ Manioc 205 000 21 6 000 229 000 239 000 250 000 * 22 o/o

-  Banane Planta in 1 2 5  1 0 0 1 38 000 151 800 1 63 000 175 200 j40Yo

- lgname, Taro 61 550 67 100 73 140 75 670 78 940 l 2 8 V o

- Mais I 000 I 600 I 290 I 620 I 980 +25y .

- Arachide 5 000 5 600 6 300 6 700 7 200 + 44 o/o

-  R i z 400 470 600 950 850 |  1 1 2 Y o



P R  I N C I P A U X  P R O D U  I T S
( Tonnes )

PRODUCTION MARCHE LOCAL AUTO.CON-
SOMMATION

Part Auto-Cons.
DANS PRODUC.

T I O N

- Manioc

- Banane Plantain

- lgname, Taros

- Mais

- Arachide

-  R i z

250 000

175 200

78940

I 980

7 200

850

105 000

75 336

22 893

2595

2 808

850

145 000

99 864

56 047

7 385

4 392

5 8 %

57 Yo

71 o/o

74 o/o

61 o/o

O o/o

Source : Ministère.de I 'Agricu'ture

Cette auto-consommation est la traduction même de ta marginal i-
sation des populat ions rurales ; el le consti tue un frein au développe-
ment de l 'économie monétaire et par conséquent au progrès ( l ' individu,
forcé de recourir à l 'auto-consommaticn, vi t  en circuit  fermé, se conten-
tant de subsister).

b) Les productions industrielles :

l l  faut brièvement rappeler ici  l 'échec de la tentat ive d' implan-
tat ion de cultures maraîchères à MEDOUNEU aux débuts des années
70 ; échec dû aux parasites, au mauvais entret ien des routes, et au
manque d 'enthousiasme des paysans.

- Par contre i l  convient d' insister sur les résultats très satisfaisants
obtenus par AGRIPOG (Société Agricole de Port-Genti l) .

Cette Société, créée dans le cadre de la Provision pour investisse-
ments diversif iés (PlD) par ELF GABON et l 'Etat Gabonais, dispose de
plus d'une soixantaine de serres de cultures maraîchères hydroponiques
à Port-Genti l  et d'un centre de commercial isat ion à Librevi l le.

Les résultats pour 1981 portent sur une production de près de 400
tonnes (290 t.  en 1980) correspondant à un chif fre d'affaires de 240 mil-
l ions de F (contre 174 mil l ions en 1980), soit  une augmentation de 38%,

Les productions ont été les suivantes :

' Estimation: Direction Générale de I'Economie

En général,  les légumes de Port-Genti l ,  acheminés sur Librevi l le
par avion, arr ivent à des prix inférieurs à ceux des produits identiques
importés de l 'étranger. l l  n'en reste pas moins que la culture hydropo-
nique ne saurait  s 'appl iquer à la couverture d' importants besoins ( le
marché potentiel du Gabon étant de 4 000t/an, Agripog participe pour
10 % à l 'approvisionnement du marché national).

N.B. On verra dans la partie <lnvestissements agricoles> les proiets à
l 'étude en matière vivr ière.

PRODU ITS 1 981 1gg2 *

- Salades ( unités )

- Tomates ( Kg )

- Concombres ( Kg )

- Melons ( Kg )

- Autres ( Kg )

310 000

132700

70 100

47 400

47 100

300 000

1 50 000

70 000

50 000

50 000



2.1.2

2.1.2.1

LES CULTURES D'EXPORTATION :

Le cacao et le café consti tuent encore les principales cuftures
d 'expor tat ion du Gabon.

Le  cacao :

Le cacao est la plus importante des cultures de rente du Gabon.
Elle intéresse exclusivement les deux provinces du Woteu-N'tem au
Nord et  de l 'Ogooué- lv indo,  au Nord-Est . '

Dès la campagne 1977 /78, on a remarqué une amorce de relance
de la production ( les années précédentes. la production avait constam-
ment  d iminué) .  Par  contre,  la  campagne g0-91 a été marquée par  une
forte baisse de la production'(- 2s % par rapport à 7g/go!.

On peut expl iquer cette baisse de 1 000 tonnes par plusieurs
facteurs :

- les arbres sont vieux et inévitablement la production commence
à baisser.

I 'absence de main-d 'æuvre ;  beaucoup d 'Equato-Guinéens sont
rentrés chez eux et l 'exode rural est important. La mcyenne d'âge des
planteurs de cacao est de 55 ans.

Campagne
76/77

Campagne
77 /78

Campagne
78179

Campagne
79180

Campagne
80/81

Campagne
gl lg2 

*

Production ( Tonnes )

Prix à la product. F/Kg

Exportations ( Tonnes )

3 570

1 5 0

3 460

3 720

230

3 150

3 795

300

4 380

3  8 1 4

320

3 460

2 850

320

2 875

2 .600

320

2 600

' Estimation : D.G.E.

Rappelons que les campagnes cacaoyères et caféières vont ju 1",octobre au 30 septembre.

Au cours de la campagne 1gB0-91, tes prix d'achat du cacao auxplanteurs ont été les suivants :

Quali té supérieure - 320 F/kg

- 275 F/kg

- 210 F/kg

-  115  F /kg

Courant

L imi te

Déchets

ces prix ont été reconduits pour la campagne 1gg1-g2.

A la' f in de 1981, deux points essentiels sont à noter au niveau des
activités cacaoyères :

- Les efforts entrepris par la CAISSE DE STABIL|SAT|ON ET DE
PEREOUATICN (qui a le monopole de la commercial isat ion) dans l 'achat
régulier et la revalorisation du prix d'achat au producteur se poursuivent.
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-  La SONADECI (Société Nat ionale de Développement  des Cul tures
lndustr ie l les)  d i r ige tcu iours les opérat ions de régénérat ion des câcâolers :

o Opération de développement de la cacaoculture dans le Woleu-N'tem :

Ce pro iet  comprend dans sa réal isat ion deux vc lets  :

a)  Le programme agr ico le:

Lutte Phytosanitaire :

La lu t te  contre la  pourr i ture brune p iét ine :  le  t ranspor t  de l 'eau
dans les p lantat ions est  d i f f ic i le  et  envi ron 10 % seulement  des p lan-
teurs s ' in téressent  au matér ie l  e t  aux produi ts  (pulvér isateurs et  fongi -
c ides)  qui  leur  sont  fourn is  gratu i tement .

-  Programme extension :

En 78/79,  i l  y  a eu 120 ha de nouvel les p lantat ions,  dont  57 ha ont
été primés,

Les primes
moins 0,25 ha
préconisat ions
tre le  nombre

scnt attr ibuées
d 'un  seu l  tenan t
des technic iens.

aux p lanteurs qui  met tent  en p lace au
de cacaoyers et  qui  su ivent  toutes les
La <redensi f icat ion> consis te à accroî -
pour  obteni r  une densi té  opt imale.de sujets  p lantés

Pour 79/8A,  l 'ob iect i f  prévu de 300 hectares de p lantat ions nouvel les
ou d 'cperat ions de redensi f icat ion n 'a été at te int  qu 'aux 2/3 (212 hec-
tares ont  été p lantés) .  On s 'a t tache beaucoup p lus à créer  des zones
nouvel les qu 'à redensi f ier  les anciennes ( les par ts  dans le  to ta l  d 'ha
plantés sont respectivement de 94 o/o et 6 %).

Zone
Oyem

Zone
Bolossovi l le

Zone
Minvou l

Zone
Bitam

TOTAL

E X T E N S I O N

- Nombre de p lants

" d'hectares

" - " - p r i m e s

36 %o

36 %o

46 o/o

8 % o

8 Y o

5 % o

10  %o

1O o/o

6 Y o

46 o/o

46 o/o

43 o/o

3 2 1  1 6 8

200

1 1 0

R E D E N S I F  I C A T I O N

- Nombre de plants

' '  d'hectares

5 % o

5 %

o,2 0/o o,5 0/o 94,3 0/o

95 Yo

19 429

1 2

L'obiecti f  de la campagne 1980/81 : ê00
nouvel les ou d 'opérat ions de redensi f icat ion n 'a

hectares de plantat ions
pas été at te int .

b) Le programme Pistes :

Le. volet Pistes a commencé fin 1979, après la réorganisation et
l 'étoffement de l 'équipe de Travaux Publics chargée de l 'opération.



TYPES DE TRAVAUX PREVISIONS (  en  Km )
R EALISAT ION

( e n  K m 1982

- Ouverture 46,7 48,8 40

- Réhabi l i tat ion 79,7 80.8 7 5

- Entretien 2Q 32,5 1 8 0

Le bi lan à la f in de l 'année 1980 est largement posit i f .  l l  se résume
dans le  tab leau suivant  :

Les réal isat ions ont été partout supérieures aux prévisions ; et en
1982 le programme sera aussi ambit ieux, avec un accent part icul ier
pour l 'entret ien des pistes.

Les résultats encourageants enregistrés, la maîtr ise des techniques,
l 'existence du matériel et le nombre de blocs de cacacyers encore à
désenctaver ont pcussé les Autori tés Gabonaises et la Caisse Centrale
de Coopérat ion Economique à s igner  une nouvel le  convent ion de f inan-
cement  de 620 mi l l icns de F,  mise en p lace en ianv ier  1981.

o Réalisation du bloc cacaoyer industriel de N'Diolé - Koulamoutou :

2.1.2.2

Ce proiet qui a etê.confié à la
mi l l iard F ;  i l  concerne 250 ha de
500 ha.  F in 1981,  50 ha devaient
opération.

Le café

SONADECI le 22 avri l 1980 coÛtera 1,5
cacaoyers qui pourront être portés à
être plantés, dans le cadre de cette

La production de café a décl iné à part ir  de 1969. Mais la création
en 1977 de la  Caisse Café et  les mesures immédiates pr ises par  ce l le-c i
ont  permis d 'amél iorer  le  n iveau et  la  qual i té  de la  product ion café ière, .
comme le montre le tableau ci-après :

Source : Cajsse de Stabifusation et Service National du Conditionnement.

'  Estimation : D.G.E.

Les achats  sont  e f fec tués sous forme de café cér ise (non décor t i -

qué)  au pr ix  de 180 F/kg dans les v i l lages et  200 F/kg lorsqu ' i l  e l t
l iv ré dans les centres d 'achat  (Bi tam, Oyem, Makokou, . . . ) .La p lus grande
quanti té étant achetée dans ces centres, le prix moyen d'achat appro-
che de très près 200 F/kg ( la dif férencé de 20 F/kg rémunère le trans-
port),
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Campagne
76/77

Campagne
77 /78

Campagne
78179

Campagne
79/80

Campagne
80/81

Campagne
- 8 1 / 8 2 *

Production Café Marchand
( tonnes )

277 300 291 599 826 700

Prix à la production
F / Kg Café Marchand 100 240 320 360 360 360

Exportation Café Marchand
( tonnes )

169 201 234 599 796,5 700



L-e tableau
au  p lan teur  :

su ivant  nous montre l 'évolut ion des achats de café cér ise

' Estimation : D.G.E

Source : Caisse caté

Le café cér ise est  ensui te  décor t iqué dans les us ines de la  Caisse

CaIê à Makokou et  Francevi l le .  Le rendement  à l 'us inage est  compr is

entre 50 et 55 % (50 ou 55 kg de café décort iqué pour 100 kg de café

cér ise) .

Le produit est le caté vert ou caté marchand qui est exporté ou

vendu sur  p lace à la  seule soc iété de torréfact ion insta l lée à L ibrev i l le
(SoGATOR).

pcur  la  campagne 8O/81,  la  répar t i t ion des expor tat ions par  pays

dest inata i res a été la  su ivante :

Les ventes sur  le  marché local  ont  été d 'envi ron 30 tonnes '

En 1gBO, la  SONADECI a été chargée par  le  Min is tère de l 'Agr icu l '
ture,  du développement  de la  café icu l ture v i l lageoise dans les zones
café ières de Makckou,  Okondia et  Lastourv i l le .  F in 1981,  ce n 'est  encore
qu'au stade de pro let .

Lors du séminai re tenu à Francevi l le
cJéf in i r  la  pol i t ique café ière du Gabon pour
été dit  qu'à l 'horizon 1990, la production
sur  3.500 ha :

les serv ices agr ico les réal iseront  2.000 ha de p lantat ions v i l la-
(1.000 T/anl ,  e i  10 b locs de 50 ha chacun servant  d 'appui  techni -

de pôle de âéveloppement à la production paysanne (750 T/an)'

la SONADECI init iera 2 bloc agro-iindustr iels de 500 ha chacun à
t t * ' t " ' f " -  ,  r t ù  

-  l a  \ ) r v ' l r r i L ' l - \ " 1  r r r r l r e r q  ê

i "  \ , .^ ,^J. -  " "Mékambo et  Okondia (1.500 T /  an l .
i  '  ^ , r l  v " '

LES INVESTISSEMENTS AGRICOLES

début  avr i l  1981 en vue de
les années 1981 à 1990,  i l  a
devra i t  a t te indre 3.250 T/an

georses
que et

2.1.3

Les gros investissements agricoles en cours de réal isat ion sont
assurés pâr les sociétés AGROGABON, SONADECI, et IJEVEGAB'

AGROGABON : C',est une soCiété dont les trois pôles d'act ivi té sont :

a) - Le déPartement Palmier

b) - Le déPartement cocotier

c) - Le déPartement élevage.

77178 78179 79/80 80/81 g1/82*

Achats café cérise ( tonnes ) 537 638 1 270 1 673 1 400

Prix à la production F/Kg
de café cérise 120 140 180 180 180

H O L L A N D E
ITAL IE

TOTAL
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al - Le département palmier:

1) Froiet palmier à huile : 6.000 ha

E N  M I L L I O N S  F R A N C S Antérieurs
à 1980 1980 1 9 8 1 1982

lNV. ( réalisés ) 3 356 2 849 4 499 4 570

lNV. ( prévus par le Plan ) 3 356 1 536 2 484 2617

Le volume global des investissements réal isés dans la phase de créa-
t ion de ce département a été nettement plus important que celui prévu
in i t ia lement  par  le  Plan.  A f in  1981,  i ls  é ta ient  de 7.348 mi l l ions,  so i t
supér ieurs de 80 %.

- Résultats attendus : l 'évolut ion de la production devrait  être la
suivante (en tonnes) :

Le régime de croisière ne sera donc atteint que vers 1989, soit  une
dizaine d'années après le début des investissements.

2l Proiet Palmier à hui le de MOABI

INVESTISSEMENTS

TONNES 1982 1983 1984 1 985 1986 1987 1988
1989 et

suivantes

Régimes 2 950 I 500 23 900 38 200 59 600 76 500 86 400 91 500
Hui le 487 4 300 4 300 7 564 12 120 15 987 15 600 20 130

Palmistes 60 340 900 1  5 1 3 2 424 3 197 3 720 4 026

EN MILLIONS FRANCS 1981 1982*

lnvestisements 200 210

'Prévision D.G.E'

En 1980, le Gouvernement Gabonais a confié à AGROGABON la
mise en valeur de la Palmeraie naturel le de Moabi. Les investissements
des années 1981 et 1982 portent essentiel lement sur la restructuration
de la Palmeraie.

b) - Le département cocotier.

L'étude de fact ibi l i té du prolet cocotier a permis de conclure que
la zone la plus favorable était  la négion de Mayumba où 5.000 ha ont
été retenus.

Les investissements réal isés ont été ceux prévus dans le cadre du
Plan ln tér imaire.

E N  M I L L I O N S  F R A N C S 1981 1982 Total projet

lNV. ( réalisé et plan ) 275 665 940
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Antérieurs
à 1980 1980 1981 1982 Total projet

lNV. (réal isé) 180 442 1.664 1.449 3.735

lNV.  (P lan) 1 8 0 442 1.657 1.462 3.741

cl - Le département élevage

Deux ranches d 'é levage bovin (NYANGA LEKABI)  d 'un tota l  de
42.000 bovins sur 166.000 ha sont en cours de réalisation.

2.1.3.2

Le niveau important des investissements en 1981 concerne le pro-
gramme d'approvisionnement de bétai l  en provenance du Zaire, du Séné-
gal  e t  de la  Gambie.

Ces deux ranches possèdent actuel lement 2.285 têtes de bétat l
(1.725 dans la NYANGA et 560 à LEKABI).

SONADECI : (Sté. Nationale de Développement des Cultures lndustrielles).

A sa création en lanvier 1978, son rôle consistait  à réal iser les
proiets conçus par d'autres ; c 'est à el le que fut donc confiée Ia réal isa-
t ion d'un gra,nd nombre de proiets agro-industr iels du Plan Intéri ,naire de
Développement 1980-82. Au rôle de simple exécutant, s 'est ajouté, depuis
1980, celui de concepteur. et de bureau d'études.

En 1981,  e l le  a eu 9 pro iets  à exécuter ;  leur  b i lan peut  se résumer
de la façon suivante :

2 proiets cacaoyers

I proiet caféier
voir 2.1.2. les cultures d'exportat ion

- Bananeraie de N'Toum :

L 'appar i t ion en 1980 du (CERCOSPORA NOIR),  paras i te  inconnu au
Gabon auparavant, s 'est ajcutée aux dif f icultés de toutes sortes que
connaissai t  dé ià la  bananeraie depuis  son démarrage en 1978.  Cet te
maladie a imposé l 'arrachage de 23 ha de bananiers et a dif féré la
réal isat ion des 250 ha prévus;  en ianv ier  1981,  90 ha seulement  éta ient
plantés.

La production de 1980 a porté sur 31.352 régimes (contre 10.903
1979, soit  une augmentation de 1e7% pour 338 T de banane's (10,7
par régime) alors qu'on pouvait espérer 2.000 T.

Compte tenu de ce défici t ,  de l 'état d'avancement du prolet et des
perspectives d'avenir incertaines, le Gouvernement a décidéi en avri l  1981 :

- d'arrêter l 'expérience au stade actuel

- d'étudier les modali tés prat iques de sa transformation en centre
d'appui technique, de recherche et d'expérimentation pour la banane et
le's autres prodults vivr iers, en vue d'encourager la production paysanne.

Les investissements déià effectués dépassenl 2,2 mil l iards F.

- Proiet vivrier et fruitier d'Okoloville : (La SCNADECI dirige l'opération
d,epuis  le  1" 'Janvier  1982) .

Ien
kg

I
:
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2.1.3.3

Les investissements vont se terminer en 1982 par la construction
d 'un cer ta in nombre d 'équipements et  la  p lantat ion des 20 dern iers
hectares de bananes p lanta in.  C 'est  au cours de cet te année 1982 que
le proiet rentrera dans sa phase d'exploitat ion.

- Proiet de cultures vivr ières et maraîchères dans l 'Ogooué-Marit ime :

La SONADECI a été chargée par  le  Gouvernement  de la  réal isat ion
de ce pro iet .  Les deux zones rura les de N'Dougou dans le  Fernan-
Vaz et  de Bissoma dans la  va l lée de l 'Ogooué ont  été chois ies.

Le pro iet  v ise à l 'encadrement  des paysans pour  la  modernisat icn
et  l ' in tensi f icat ion des cul tures ex is tantes (bananes,  ignames,  manioc,
taros,  légumes d lvers) ,  e t  éventuel lement  à l 'aménagement  de p is tes pe! ' '
met tant  l 'évacuat ion des prcduct ions vers Por t -Gent i l ,  a ins i  qu 'au regrou-
pement  de v i l lages avec la  créat ion d 'une in f rast ructure scc la i re et  sa-
n i ta i re.

-  Riz icu l ture de N'DENDE :

En 1gg2,  ce prc;et  qu i  date du début  du Plan Intér imaire,  n 'est  pas

encore arr ivé à lâ  phase de réat isat ion.  Les études,  in i t ia lement  conf iées
à la  soc iété Japonaise NIPPON KOEI,  ont  connu des d i f f icu l tés.  La re-
fonte du proiet demandée à la SOGREAH (Société Grenobloise d'Etudes
et  d 'Appl icat ions Hydraul iques)  par  les autor i tés gabonaises et  la  B.A.D.
(Banqué Afr ica ine de Développement)  est  en cours d 'é labcrat ion.  l l  fau-

dra at tendre 1983 pour  vo i r  ie  démarrage de ce pro iet .  En at tendant ,  la

ferme exper imentate iaponaise poursui t  sco opérat ions sous la  d i rec-

t i on  de  la  SONADEi I , ' ass is tée  techn iquement  pa r  la  SOGREAH.  Le

coût  to ta l  du pro iàt  eét  évalué à 4,6 mi l l iards de F,  dont  2,9 mi l l iards

aura ien t  dû  ê tà  rba l i sés  à  f i n  1981 ,  se lon  les  p rév is ions  du  P lan .

- Riz NYANGA :

Selon la SONADECI, 1982 devrait  voir se dérouler les études de
fact ib i l i té  pour  le  développement  de la  r iz icu l ture dans la  Nyanga,  sur
une super f ic ie  envisagée de 1.700 hectares.

- Opérations zonales intégrées :

El les ont  été f inancées en 1980 et  1981,  et  entreront  en 1982 dans
une phase d 'act iv i té  réel le .

L 'opérat ion zcnale in tégrée (O.Z. l . )  consis te à prendre en charge
d'une par t  I 'augmentat ion des product ions agr ico les,  ( l 'écoulement ,  la
col lecte et  la  commerc ia l isat ion) ,  e t  d 'aut re par t  une par t ie  de l 'équipe-
ment  du monde rura l .

L 'ob iect i f  est  de f re iner  l 'exode rura l ,  en stabi l isant  une large f rac-
t ion de la  populat ion ieune par  un accro issement  de ses revenus et  une
amél iorat ion sensib le de ses condi t ions de v ie.

Les opérations zonales intégrées ont été retenues pour les régions
de l 'Estuai re,  de l 'Ogooué-Lolo,  du Woleu-N'Tem et  de l 'Ogooué-Mar i -
t ime ,

Le déta i l  des O.Z ' l '  est  donné à l 'annexe N'  5 '

HEVEGAB

Frarmi  les pro iets  retenus lors  de l 'é labcrat ion du Plan Intér ' imai re et

qui  connaissent  un début  de réal isat ion,  on t rouve le  pro iet  <hévécs>

O'e MITZIC ;  la  réal isat ion en est  ccnf iée à HEVEGAB, société où l 'Etat

Gabonais dét ient  95 % du capi ta l .

Les 10.000 ha prévus ne seront  mis en p lace que par  étapes ;  la

première phase de réal isat ion qui  concerne 3 '300 ha a commencé en

iu i l le t  1gSi .  La product ion moyehne.prévue en pér iode de cro isrère est

àe 2.500 kg de caoutchouc sec par hectare'
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Le coût de la Première Phase
1981 ;  les Pr inc iPaux bai l leurs de

Gabonais,  la  CCCE, la  BAD, le  FED'

Ouand les 10.000 ha (4,5

duct ion annuel le  en Ple ine
20.000 t.  de caoutchouc sec'

mi l l ions de p ieds)  seront  p lantés '  la  pro '

pé'r iode de rendement devrait  dépasser

est  de 15 mi l l iards de F constants
fonds sont, outre le Gouvernement
le FAC.

du secteur  industr ie l  dans l 'ensemble du

mil l iards de francs.

Four  une te | Ie  réa| isat :on,  on peut  est imer à 1.000 |e nombre d,em_

prois nouveau*-qùu créercnt ' 'direitement rentret ien des plantat ions, la

[ " tp"gne de saiànée et  les opérat ions en us ine '

2.2 INDUSTRIE
si dans l ,ensemble l ,act ivi té globale .n'a 

pas enregistré la croissance

attendue, sous reffet de ra uàisé oes induôtr ies extractives, l ' industr ie

manufacturière, à l ' image de i 'agriculture, a obtenu en 1981 des résultats

enccurageants.
La Part de la valeur aioutée

P,l.B. est Passée à 6% avec 55
sont  Plus le  fa i t  du bon com-
la créat ion d 'uni tés nouvel les '

2.2.1

Toutefois, ces résultats satisfaisants
portement des industr ies en place' que de

L'essentiel de la production ind.ustrielle hors^1,11t:I'.?t^^:ï:',1"ilY::

"r, 
,Tf,irtu"'Jii',"i"'#"5ffiJ'rii*"nraires, res industries de transformation

^ . ^ ^ * r , . ^ * i a n  a +  f a v t i l o a

::t"";"uiiil,'"r.,i,.,.'iques, des matériaux de ccnstruction et textiles'

INDUSTRIES ALIMENTAIRES,BOISSONS ET CIGARETTES

Le déve|cppement de ce secteur a é1:.tt.": t:l'tJ1t^tÎl*":lllllÎ"9"tt;
t"ir"!"oï:::",:i:'iJi'!Ë'',;;d;" de 30 miniardi de F en 1e81 routero:s, ii

. - ^ À - a  ô r r r  n a r t a i n ê s  r l e  C e S

:]ii f,.i,trï"iï iic'."iiu""'Jon"rrrén"" étransère sur certaines de ces
productions.

Le tableau ci-dessous indique les principales productions du secteur :

'Prévisions D.G.Ê'

Les industries alimentaires

Elles sont encore peu nombreuses et comprennent essentiellement :

-  une minoter ie  et  une us ine de pâtes a l imenta i res (SMAG) aux-

quel les i l  faut  adio indre quelques boulanger ies industr ie l les.

- une sucrerie - raff inerie (SOSUHO)

-Zou3 hui leries ou raff ineries d'hui le (Palmevéa, Coopalmo, Sepoga)

- 3 fabriques de Yaourt,
- une torréfaction de café...

1 979 1980
Variation

ea!79 1981
Variation

81/80

*

1982

Oeuf  (mi l l ions  )
SMAG 1 3 , 1 1 3 , 5 +3 o/o 1 4 +3,7 o/o 1 6

Farine ( . tonnes )  SMAG 15 470 17 000 +1O o/o 18 550 +  9 % 20 000

+  1 T o 5 500 +  1 1 , 5  % 6'000Farine panif iée
i tonnes )  SMAG 4 885 4931

Fâtes  ( tonnes lSMAG 1 1 5 95 -17 o/o 1 1 5 *17 
o/o N . D .

Huile de palme ( tonnes)
AG ROGABON

900 1 100 *22 o/o 1000 - 9o/o 1 450

Sucre ( 1000 tonnes )
SOSUHO

1 3 1 3 1 3 N . D .

Bière (  100 hl  ) 347 360 - 4 V o 398 + 10,5 % 406

2.2.1.1



- fa SMAG :

Le chif fre d'affaires
industr ie l les et  av ico les)

de la  SMAG (pour
a progressé de 2ïyo,

l 'ensemble de ses act iv i tés
passant  de 4 mi l l iards de Fen  1980  à  b  m i l l i a rds  en 1 9 8 1 .

La minoterie de la SMAG est intégralement al imentée en matièrespremières par du Pjié,Ii"g1:"tg]te a une .capa.cité "nnrÀlr" 
oe or6vàùàd'environ 30.000

tonnes, soit  une

Après une stagnat ion de la  product ion de pain en 1gg0 { les tonnages
9f ler ine pani f iée ont  augmenté seulement  de 1% en 1oÀo par  rappor t  à1979) ,  on note une repr isé en 1981,  ou s.soo tonnes de far ine pani f iée ontétê produi tes ( .+ ] .1 ,5o/o/Bo) . l l  est  à  noter  que fes pouvoi rs  publ ics ont  misun accent  par t icu l ier  pour  mainteni r  te  pr ix  du pain à un n iveau abordablà(en iu in  1979,  la  baguet te va la i t  à  L ibrev i l le  55 F;  deux ans et  demi après,e l le  vaut  65 F,  sc i t  une augmentat ion de 1go/o) .

En ce qui  concerne la  fabr icat icn des pâtes,  on a noté en lggC lnenette régression ( la production av.ait  diminub Oe iZ % pairapport a igigi.
En 1981,  115 tonnes ont  été produi tes;  le  n iveau de 1g79 a a lns i  é tê' t 'a t t rapé.  Mais g lobablement ,  les pâtes a l imenta i res de ra SMA,G ÀèmOfàni
assez mal  rés is ter  à la  concurrence des produi ts  s imi lar res d ' importat io . r .
La capaci té  de I 'us ine est  près de t ro is  fo is  supér ieure à la  product icn
effect ive (300 T/an).

Pour ce qui est des æufs, la pro,duction reste stable. Néanmcins, on
s'attend à une augmentation sensible en 19t32*, La SI\4AG devra oo.rvrir
le marché national et donc accroître sa capacité actuel le de production,

T/an. En 1981, ta production de farine . e1e oJ 1d.ËËôaugmentat ion de g% par rapport  à 1990.

. . ù,1.

le*vt /u t - '

c 'est  a ins i  qu 'un deuxième é levage est  en cours d ' insta l la t ior r  a  Nrr l -
tang.

i-r.- '  * Consécutive à la l imitat ion des importat ions d'æufs obtenue en 1981.

-  sosuHo:
Cette unité couvre désormais le marché national mais connait de

sérieuses dif f icuites pour exporter.

La sucrerie raff inerie de la SOSUHO a une capactté de 30 000 T/an
qu'el le n'arr ive pas, compte tenu des condit ions actrrel le.s du marché
international, à mettre intégralement à prof i t .

La SOSUHO produit actuel lement 13 000 T/an, clont 7 C00 tonnes
pour le marché loca! et 6 000 tonnes pour d'éventuel les exportat ions.

_ LES HUILERIES DE PALME :

En 1980, selon la volonté de l 'Etat, la société de développement Ce
l 'agriculture et de l 'élevage au Gabon (Agrogabon) a repris Palmévéa et
Coopalmo (respectivement société d'Etat et cocpérative).

Agrogabon a trois proiets ou r ipérations en cours :

- Palm êvêa : les palmiers
souff le (el le devrait  s 'arrêter en
élevée à 1 000 tonnes d'hui le de

étant vieux, l 'exploitat ion est à bout de
mars 1983) .  En 1981,  la  product ion s 'est

palme.

- Réalisation, dans la région de Lambaréné, d,un programme pal-miei de 15 000 hectares :
'  Proiet d'une plantat ion de 6 OO0 ha de palmiers à hui le sur la r ivegau.cfre de l 'Cgooué et construction d'une hui lerie à Lambaréné. Ce 1erproiet palmier est à l 'heure actuel le en cours d'exécution. Au 91-12-

1981, 3600 ha ont déià été plantés. Début 1982, les premiers S00 ha se-
ront productifs. L'unité de traitement devrait être opérationnelle en août
1982' A i'horizon 1988, fa production pourrait être d'environ AO 000 tonnes
par an.
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o La mise en rcute du deuxième pro iet  de I0C0 ha dépendra des
poss ib i l i t és  de  f i nancement .  E l le  pour ra i t  i n te rven i r  en  1983 .  A ins i  ve rs
1990 /91 ,  l e  Gabon  pour ra i t  d i sposer  de  15000  ha  de  pa lmera ies  qu i  de -
vra ient  fourn i r  au pays 50 000 T d 'hui le  de pal rne par  an.

Coopa lmo:  réhab i l i t a t i on  en  cours  de  la  pa lmera ie  na tu re l le
de  Moab i .

2 .2 .1 .2

2.2.2

40

Pour prccurer  des ressources
région et  év i ter  a ins i  l 'exode rura l ,
type expér imenta l .

Les industr ies des boissons et du tabac sont  représentées par  :

-  deux sociétés ( la  SOBRAGA qui  a 4 brasser ies et  la  SEBOGA
qui  explo i te  une l imonader ie)

-  une manufacture de c igaret tes (SOCIGA)

La SOBRAGA, avec un chi f f re  d 'a f fa i res de 16,7 mi l l iards en 1981,
compte développer son activi té avec la fabrication de bières en bcîte
(démarrage prévu en 1982)  et  avec ! 'ouver ture c lébut  1983 d ' t lne c inquiè-
me brass-er ie  -  l imcnader ie (en 1981,  les invest issements ont  p lus que
doubfé,  passant  a ins i  de 220 mi l l ions en 198C à 526 mi l l ions en 1981) .

supp lémenta i res  aux  hab i tan ts  de  la
Agrogabon y a insta l lé  une us ine de

plus lente de la  va leur  a joutée du secteur  est
la  hausse du coût  des mat ières premières,  impor-
les charges salariales représentent el les aussi un
eet te évolut ion.

La product ion de boissons gazeuses est  est r lnée pour  I 'année 1981
à 160.000 ht ,  les deux t iers  fourn is  par  la  SOBRAGA, le  t iers  restant ,  par

la  SEBOGA dont  les progrès sont  cer ta ins en dépi t  d 'q !e v ive concur-
rence extér ieure (ch i f f re  à 'a t fa i res en augmentat ion de 69% par  rappor t
à  1980) .

De même la SOGIGA a obtenu des résul ta ts  appréc iables (990 mi l -
l ions de chi f f res d 'a f fa i res en 1981,  contre 691 mr l l ions en 1980) ,  na lgré
l 'é t ro i tesse du marché nat ional  e t  l 'âpreté de la  concurrence extér ieure.

'  
Deux nouvel les fabr icat ions vont  démarrer  en 1982 (Paquets Hard-

Box et  K ing-Size) ,  ce qui  expl ique le  n iveau é levé des invest issements
en matér ie l  é 'explo i ta t ion prévus (134 mi l l ions de F contre 4 mi l l ions en
1 9 8 1  ) .

INDUSTRIE DE TRANSFCRMATION DES METAUX

Le secteur  de la  t ransformat ion des métaux recouvre des branches
d'act iv i tés d iverses dont  les pr inc ipales sont  la  construct ion des st ruc-
tures méta l l iques,  la  construct ion et  la  réparat ion navales,  ta  chaudron-
ner ie . . .

Cet te industr ie  est  for tenrent  dépendante de i 'act iv i té  dans le  pé-
t ro le  e t  l es  BTP qu i ,  à  eux  seu ls ,  i ndu isen t  p lus  de  70% du  ch i f f re  d 'a f -
fa i res sector ie l .  La product ion vendue en 1981 s 'est  é levée à près de
20 mi l l iards de F,  ce qui  représente un accro issement  de 15% par  rappor t
à  1980 ;  l a  va leu r  a iou tée  du  sec teur  a  auss i  p rogressé  de  1Oo/o ,  Dessan t
de  5 ,6  m i l l i a rds  en  1980  à  6 ,2  m i l l i a rds  e r t  1981 .

Cette progression
due essent ie l lement  à
tees pour  la  p lupar t  ;
facteulnodérateur de
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L 'act iv i té  du secteur  aura i t  pu êt re mei l leure en 1981 s i  la  concur-
-  rence européenne avai t  é té nro ins marquée et  s i  une par t ie  du marché

local  n 'é ta i t  détournée par  l 'Extér ieur  en ra ison des avantages consent is
à cer ta ines entrepr ises locales au t ravers du Code d ' lnvest isseme r ts  et
des Convent ions d 'Etabl issement .  l l  faut  en ef fe t  soul igner  que les so-
c ietés bénéf ic ia i res de condi t ions avantageuses lors  de leur  implanta
t ion les conservent  au-delà de la  pér iode de mat t t ra t ion,  ce qui  repré-
sente à terme un obstac le au développement .  Dans cer ta ines branches,
des amorces de solut ion se dégagent  et  c 'est  dans ce cadre qu ' i l  faut

s i tue r  l a  p r i se  de  par t i c ipa t ion  pàr  la  COMILOG dans  le  eap i ta l  de  la

socl ,  garant issant  à cet te dern ière un débouché cer ta in.

La construct ion des st ructures méta l l iques demeure en d i f f ic r r l té  et

tes  d iscuss ions  en  cours  à  d ive rs  n iveaux  la i ssen t  augure r  un9  i ssue

posi . r ive.  Toutefo is ,  le  problème maieur  auquel  se-mble se heur ter

l ' e n s e m b l e d u S e c t e u r d e m e u r e l e m a n q u e d e m a i n d ' c e u v r e q u a l i f i é e '

E n d é p i t d e s e f f o r t s d é p l o y é s q a r l e s p - o , u o ] ' . ^ ' p u b l i c s , | e n o m b r e
et  la  qual i té  des employés 

-Ëstent  
t l :ès moyens,  ce qui  obt ige les scc ié-

tés à entreprendre des act ions in ternes de format ion '  e t  const i tue une

pression .rÉp]ât"nt ' ià â t '  ht 'sse des prix cie vente'

INDUSTRIE CHIMIOUE

Le secteur  des industr ies ch imiques est  dans cet te étude volonta i -
rement  amputé de la  branche <Raf f inage> d i rectement  rat tachée aLl  t ra i -
tement  des hydrocarbures.

Les besoins encore par t ie l lement  couver ts ,  sont  assuréË par  p lu-
s ieurs uni tés de pet i te  d imension fabr icant  des pr<;dui ts  var iês :

- -  a i r  l i ou ide ,  cxygène ,  acé ty lène ,  azo te  ( (Gaboa) .

-  pe in tu re  (GPL,  Ch im ie -Gabon ,  ABA) .

-  produi ts  d 'entret ien (SAGA).

-  p last iques de bât iment ,  d 'ernbal lage ou de ménage (ABA)

lub r i f i an ts  (P izo l t rb ) .

-  produi t  de par funrer ie  et  co l les (ABA)

rechappage de pneus.

Cependant ,  ces fabr iques locales se l imi tent  souvent  à la  t ransfor-
mat ion des mat ières premières importées et  au condi t ionnement  des
produi ts .

Le chi f f re  d 'a f fa i res g lobal  a  progressé de 2A% en 1981,  passant  de
4 ,4  m i l l i a rds  en  1980  à  5 ,3  m i l l i a rds  en  1981 .  La  va leur  a iou tée  a  augmen-
té  p lus  v i te  : *  3Ao /o  en  1981 ,  c 'es t -à -d i re  que  le  coe f f i c ien t  d ' i n tég ra -
t ion (va leur  a ioutée/chi f f re  d 'a f fa i res)  s 'est  accru,  passant  a ins i  de 47o/o
à 51 9/o.

Depuis le  1er  octobre 1981,  l 'ent repr ise SAGA a cessé la  fabr icat ion
cJe savon.  El le  repor tera i t  ses product ions sur  une autre us ine du même
groupe s i tuée au Congo.

Les investissements restent l imités.

En 1980,  on a importé pour  6,58 mi l l iards de.F de produi ts  du secteut
chimique (produi ts  pharmaceut iques,  engra is ,  explos i fs ,  produi ts  photo
désinfectants,  insect ic ides. . . ) ,  so i t  net tement  p lus que le  ch i f f re  d 'a t fa i res
réal isé dans le  secteur .  C 'est  d i re qu ' i l  reste de nombreuses pcss ib i l i tés
à explo i ter ,

Cependant ,  les invest issements sont  t imides du fa i t  de :

-  l 'é t ro i tesse du marché local  (pet i tes quant i tés pour  chaque pro-
d u i t ) .

-  une compét i t iv i té  d i f f ic i le  à assurer  aussi  b ien sur  le  marché local
qu 'à l 'expor tat ion,

2.2.3
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2.2.4

Dont :

En 1981, les investissements dans le secteur ont à peine atteint le
mil l iard sous l 'effet de la mise en service par Gaboa d'une unité de pro-
duction d'Azote l iquide à Port-Genti l  (capacité de 5 to'nnes par iour),
opérationnelle au début 1982 et qui aura nécessité un investissement de
500 mi l l ions de f rancs.

INDUSTRIE DES MATERIAUX DE CONSTRUCTION

L'essentiel de l 'act ivi té du secteur se l imite à la fabrication de ciment,
assurée par la Société des Ciments du Gabon. La part relat iVe du secteur
dans  le  P . l .B .  to ta l  es t  encore  fa ib le :à  pe ine  O,4yo  en  1981 .

Après avoir atteint un record en 1976 (291.000 tonnes), dû à la crois-
sance exceptionnelle de notre éconcmie à cette époque, la consommation
de c iment  a enregis t ré une baisse considérable.  Cependant  en 1981,  on
peut noter une nette reprise de cette consommation.

A part ir  de mars 1981, un élément nouveau concernant Francevi l le
est à noter :  la COMUF est devenue cl iente des Ciments du Gabon :
auparavant, el le avait touiours importé son ciment. En 1981, sur 12.000
tonnes vendues à Francevi l le; 6.500 auront été destinées à la COMUF,
soit 54,2Yo. Ce pourcentage devrait  atteindre 66,6% en 1982.

En ce qui côncerne la répart l t ion régionale des ventes de l 'usine
d'Owendo, les deux meil leurs cl ients sont les régions de l 'Estuaire et de
l 'Ogooué Marit ime; à el les deux, el les représentent, à f in octobre 1981,
889yo du marché (respectivement, 63,80/o et 25,1yo1. ce chiffre est à
regarder avec prudence étant donné qu' i l  n'y a pas de circuit  de distr i-
bution adéquat pour satisfaire l ' intérieur du pays.

Le chiffre d'affaires du secteur, dépendant de la nature des investis-
sements de l 'Etat, a doublé en 1980, passant de 2,3 mil l iards de F en
1979 à 4,6 mii l iards en 1930. Ce doubiement était  consécuti f  à la mise
en route de la nouvelle usine de N'toum et à l 'augmentation des prix du
ciment. En 1981, ce chif fre d'affaires est de 4,9 milr iards (+ 6,syo), aug-
mentation minime, quand on sait  que les prix du ciment d'Owendo ont
été relevés de 13,8yo le 1"' février 1981.

en mi l l iers tonnes 1976 1977 1978 1979 1980 1 9 8 1

Consommation 291 275 153 1 1 6 105 145,5

-Production 107 1 6 1 134 96 1 0 1 146

- lmportation 184 114 1 9 20 La COMUF seul
importateur

-Exportation o,2 0,5

EN FRANCS 1980 1981

Prix d'une tonnè de ciment à
Owendo

26.000 29.6æ

Prix d'une tonne de ciment à
Franceville

67.6fl) 67.6æ



Le pr ix  du c iment  à Francevi l le  lu i ,  n ,a pas augmenté en 1gg1,  lesciments du Gabon comptant sur l 'avancement des Iravaux du Transga-bonais pour  rédui re le  pr ix  de reuieni 'pr i  un abaissement  du coût  dutransport.

.  ! " t  éouipements scnt  net ternent  scus-ut i l isés.  Les taux d,ut i l isat ionde chaque uni té  sont  les su ivants :

OWENDO : 53o/o

N 'TOUM $%

FRANCEVILLE :  lZTo

cet te s i tuat ion expl ique le  fa ib le montant  c tes invest issements réal i .e v r  I  t r J t  I  t È t  |  ç q  l l  -

: : i "j l^l?l' ' ,111]- I 'r]rj.oÎ:), et pousse à ra hausse rei'prix de revient
3;Ajp::: j,_,,::13:1?liôt je1 qrix-,ôni- ";;;;;" p", ;;';o:;.,?:",Ë;rapport aux prix prat iqués par ncs concurrents europeens-Ëi"àir iËri . i .

2.2.5

A par t i r  de lgg0,  le  Gabon n, importe p lus que desnon encore fabr iqués sur  le  ter r i to i re  nai ional .  Maisra ient  dans l 'aveni r  ê t re produi ts  sur  p lace.

Depuis quelques mois,  les Ciments du Gabon commerc ia l isent  unautre produit,  le Fi l ler (poussière récupérée lors oe-ià fabricaticn ducl inker) .  lous-produi t  t rès ca lca i re,  i l  s 'bst  revete o*  pour  l ,agr icu l tureet  la  sosuHo s 'est  por tée acquéreur  de 1.100 tonnes en 1gg1.

INDUSTRIE TExflLE : dynamique et exportatrice

Deux uni tés représentent  l 'ensemble du secteur  text i le  :  l ,une d, im-pression de t issus (soTEGA) et l 'autre de confection tsove vnùr.-

Le chif fre d'affaires global a
mi l l iards de Francs en 1gg0 à S,7

En 1981,  i l  y  avai t  391 salar iés dans le
gabonais ;  ce chif fre devrait  passer à 4Os

progressê de 23,9o/o, passant de 4,6
mi l l i a rds  de  F  en  1981 .

secteur text i le, pour la plupart
en 1982.

1981 par rapport
125o/o par rapport
d ' invest issements
en serv ice d 'une

ciments spéciaux,
ces c iments pour-

accorder six mois de crédit à
bénéf ic ier  d 'une l igne de crédi t

SOTEGA real ise 75o/o de son chi f f re  d 'a f fa i res à l 'é t ranger  (dont  gg%
qour f  'UDEAC) 

; ce qui place le secteur text i le au 4' ."ng des secteursd'exportat ion gabonais (derr ière le pétrole, les mines et le bois).

Pour exporter,
leur  c l ientè le ;  e l les
ou d 'une source de

les sociétés doivent
souhai tera ient  donc
f inancement  à des taux spéciaux.

SOVEMAN doit faire face à une forte concurrence asiat ique, néan-moins f re inée par  la  hausse du dol lar .  Un é lément  favcrable est  à noter
gour le développement de l 'act ivi té :  la conioncture monétaire et le loyerélevé de.l 'argent vont inciter les importateurs à freiner leurs importat ions
et donc à s'approvisionner davantage auprès des industr ies lccales.
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2.3

2.3.1

2.1.2

la hausse du Pr ix  des mat ières Pre-
dol lar  et  les f luctuat ions du pr ix  duLes deux sociétés souffrent

mières ;  ce lu i -c i  subi t  la  hausse
coton

BATIMENTS ET TRAVAUX PUBLICS

Réalisant près de la moit ié des activi tés du secteur secondaire avec

un chi f f re  O' t t i t i t " t  g lobal  de 113 mi l l iards,  les BTP const i tuent  cet te

année le deuxièïà-rËt"rr de la croissance de nctre économie après Ie

Ëéôprr  pétro l ièr ,  dépassant  largement  le  secteur  min ier '

L 'AGTIVITE DU SECTEUR EN 1981

Au cours de l 'année écoulée,  les BTP ont  connu une évolut ion for t

contrastée, mJùueé a 
-r. 

rois par 
iHrff:.T:: iio,:'.i".,.f",."',?,,yË,:{,1
n $,4-% du PIB en 1981 contre 6'5Yo
I  en 1981,  en déPi t  des ind ices de

1' ,  
d 'un cer ta in nombre de facteurs

-  les déla is  adminis t rat i fs  qui  ont  accompagné_la mis.e en p lace puis

l ,exécut ion d; ; r ;ô ; r t t "  d ' invest issements de l 'Etat '  A ins i '  l 'exécut ion

de ce programt i "  îe" f  isé à p lus de 90% en f in  d 'année n 'a été possib le

àr"-érâ.""a l 'accélérat ion enregistrée au 4" tr imestre 1981'

-  le  renchér issement  des taux d ' in térêt  bancai res et  le  re lèvement

des commissions de découvert '

-  la  fa ib lesse de la  c l ientè le pr ivée '

- le développement de la concurrence'

Le chif fre d'affaires du secteur, exprimô en f ' rancs courants'  s 'est

accru de l 'ordre de 8%, ce qui representô en termes réels une baisse de

près de 3%. L'on constate b ce niveau la fc 'r te dépendance du Se'cteur

i is -à-u is  de la  nature des invest issements publ ics.

Le p. l .B.  sector ie l ,  scus la  double press ion du n ive l lement  des pr ix

à la vente (effets de concurrence) et des charges tant f inancières que

cel les re levant  de l 'explo i ta t ion,  a connu lu i  ausêi  une cro issance modé-

rée.  La valeui  à ioutée des BTP est  a ins i  passée-  de 56 '1 mi l l iards en

1980 à 60,2 mi l l iards en 1981,  so i t  une hausse de 7,3yo a lors qu 'en 1980'

ef le s'était  accrue de 14o/o par repport à 1979'

E N  M I L L I A R D S  D E  F R A N C S 1979 1980 1 9 8 1 '

C H I F F R E  D ' A F F A I R E S 102,0 1 048 1 1 3 , 6

VALEU R AJOUTÉE 49,O 56,1 60,2

LES INVESTISSEMENTS

Les investissements des années précédentes ne sont pas encore

amort is  :  le  taux d 'ut i l isat ion des uni tés prcductr ices se s i tuera i t  aux

alentours de 55% ;  so i t  en légère augmentat ion par  rappor t  à  l 'année

dernière. Les g mil l iards de F i"niectés én 1gg1 concernent le renouvelle-

ment  de matér ie l  amort i  ou obsolète '

de
d u

ser  qu 'e l les fera ient  veni r  des
face.
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E N  M I L L I A R D S  D E  F R A N C S 1980 1 9 8 1  *

I  NVESTISSEMENTS 21 ,9 9,5

dont  EUROTRAG 8,7 2,5

AUTOPUT 1 , 0 5 1 ,2

2.4

2.4.1

Source : Comptabilité Nationale

' Estimation : D.G.E.

De manière généra le,  le  secteur  des BTP recouvre un grand ncmbre
d'entrepr ises d ' importance d iverse (p lus de 60 entrepr ises se par tagent
le  marché) .  L 'évolut ion g lobale du secteur  cache des s i tuat ions ext rêmes
d'entreprises performantes et d'autres en grande dif f iculté. En raison
des maux d iagnost iqués p lus haut ,  les soc iétés qui  ont  le  mieux réagi
sont  ce l les ayant  une sur face f inancière so l ide et  une act iv i té  d ivers i f iée ;
les autres,  essent ie l lement  les PME gabonaises ont  ccnnu des d i f f icu l tés
maleures à cause de l 'âpreté de la  concurrence.

Enf in  i l  convient  de soul igner  qu 'une grande par t ie  de l 'act iv i té  du
secteur  n 'est  pas sais ie  en ra ison de l 'autoconstruct ion t rès répandue
I icur  la  construct ion ind iv iduel le  à L ibrev i l le  et  à  l ' in tér ieur  du pays.

ACTIVITES TERTIAIRES

CCMMERCE

Le b i lan de l 'act iv i té  commerc ia le pour  l 'année 1981 s 'appréc ie dans
un contexte in ternat ional  dominé par  une in f la t ion de 13%. En France,
d 'où nous importons 60% de nos produi ts ,  on s 'achemine vers un taux
d ' in f la t ion annuel  de 14,5olo,  sous l 'e f fe t  de l 'accélérat ion des pr ix  au deu-

,x ième semestre (consécut ive à la  baisse du f ranc par  rappor t  au DM,
aux ef fe ts  l imi tés de la  pol i t ique des taux d ' in térêts . . . ) .

Les entreprises retenues pour l 'enquête ccmmercial isent presque
exclus ivement  des produi ts  impcr tés et  les pr inc ipaux ind icateurs qui
s'en dégagent doivent être abordés avec une certaine prudence.

L'act ivi té commerciale a été encore soutenue en 1981 ; le chit fre
d 'af fa i res a augmenté de 19o/o (5% en termes réels) ,  les marges bénéf i -
c ia i res se maintenant  aux a lentours de 22%.

Cependant ,  l 'act iv i té  commerc ia le s 'appréhende mieux en d i f féren-
c iant  l 'évolut ion du commerce de déta i l  de cel le  du commerce des b iens
d'équipement .

a) Le commerce de détai l  marque un léger recul en volume:

Le commerce de déta i l  n 'a  prcgressé que de 9,7%o en valeur  en 1981,
Cette faible progression peut être expl iquée par quelques facteurs :

- Le nombre de points de vente s'accroît très vite.
- La concurrence que se l ivrent ces entreprises exerce une certaine

pression sur  les pr ix  de vente et  engendre le  tassement  des marges béné-
f ic ia i res.  (En 1981,  e l les éta ient  de 19% contre 19,5o/o en 1980) .

Une augmentat ion t rès légère de la  masse salar ia le  imputable
essent ie l lement  à l 'augmentat ion des sala i res d is t r ibués dans la  Fonct ion
Pubf ique (+ 3% en 1981/1980) ,  le  secteur  pr ivé restant  prat iquement
stable.

-  La fa ib le consommat ion ou mi l ieu rura l  (55% de la  populat ion)  qui
se t rouve souvent  marginal isée du c i rcu i t  économique.
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Cependant dans ce commerce de détai l ,  certains biens de consom-
mation courante ont connu une évolut ion remarquable, c'est ainsi que le
secteur al imentaire a enregistré une croissance de 1go/o.

b) Le commerce des biens d'équipement reste satisfaisant :

Globalement, le commerce des biens d'équipement a progressé de
25o/" en valeur. Cette augmentation très signif icat ive a concerné surtout
les produits sidérurgiques, les matériaux de construction et l 'out i l lage.

Le tableau suivant nous donne la progressicn des ventes en 1981,
pour un é,chanti l lon d'entreprises :

La -progression est remarquabte pour les produits sidérurgiques
et les matériaux de construction, secteurs qui Oénéticient d'un màinïien
de l 'act ivi té privée et de l 'effort soutenu des part icul iers pour la construc-
t ion individuel le.

- L'ascension des ventes de matériels d'équipement est à apprécier
avec prudence, compte tenu de l 'arr ivée de la CCDG sur ce marché en
1981. Le renouvelleinent du matériel des forestiers expl ique d'autre
part cette performance.

Le niveau des marges s'est maintenu à un taux élevé (+ 2g,1%ol,
nettement supérieur à celui du commerce des biens de consommation.

Les prévisions pour 1982 sont plutôt modérées. On s'attend à un tas-
sement des ventes dans le commerce de détai l  (+ 10,30/ô en volume) et
à une chute impcrtante du commerce des biens d'équipement (+ 5,60/ol.

La crainte d'une récession de l 'act ivi té commerciale expl ique en
part ie fa légère diminution des effect i fs employés en 1981 (- 1,2%/19801
et fa baisse des investissements prévus en 1982 (- 15%/1981).

c) Ouelques caractéristiques du marché de l'automobile aur Gabon :

Alors que le  marché de l 'automobi le  avai t  é té f lor issant  en 1980
(+ 46% par rapport à 1979), i l  est en nette régression en 1981
(+ 8,5o/o seulement) ,

C 'est  a ins i  que le  nombre de véhicu les légers vendus a été de 3.565
unités en 1981 ; i l  avait  été de 3.742 en 1980 soit  une baisse d'environ 57o.

Par c,ontre les ventes de véhicules ut i l i taires et de poids lourds ont
bien progressé en 81 (respectivement + 27o/o et + 45o/o par rapport
à 1e80) .

Le tableau suivant fait  ressort ir  la brusque baisse en 1981 de l ' impor-
tance des véhicules de tourisme dans le marché total de l 'automobile et
fa nette eugmentation de la part des véhicules ut i l i taires dans ce marché.

C A .  E N  M I L L I A R D S  D E  F R A N C S 1 980 1981 Variation
1 981 /1 980

Produits sidérurgQues et matériaux
de construction 3,8 5 1 3 0  %

Ouincail lerie - outi l lage - machines 1 1 ; t 17 ,8 ' + 52o/o
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Part des différentes
l 'automobile.

catégor ies de véhicules dans le marché total  de

1977 1978 1979 1 980 1 981

Véhicules de tour isme 56,80/o 55,1 0/o 56,8 0/o 56,4 0/o 49,5 0/o

Véhicules ut i l i ta i res 3 1  , 5 % 35,6 0/o 33,1 % 35A yo 41 ,3 0/o

Poids lourds 8,6 Yo 6,7 0/o 7 ,4Yo 5,2 0/o 6,9 0/o

Cars 3,1 yo 2,6 0/o 2,7 0/o 3 % 2,3 0/o

MARCHÉ NATIONAL 100 % 1OO o/o 1OO o/o 1OO o/o 1OO o/o

2.4.2

La  moros i té  du  marché  de  I ' au tomob i le  en  1981  (+  8 ,5% par  rappor t
à 1980)  est  imputable à la  coniugaison des facteurs su ivants :

-  Le n iveau t rès é levé des ventes en 1980 (+ 46%/1979)

-  le  réaiustement  des pr ix  in tervenu au début  de l 'année ;  a ins i  les
voi tures de tour isme d 'or ig ine Japonaise qui  représentent  B5o/o du marché
gabonais,  ont  augmenté de près de 30% en 1981 ( l 'écar t  de pr ix  constaté
avant  cet te augmentat icn entre les véhicu les européens et  iaponais éta i t
en moyenne de 40% :  pr ix  basé s l r r  un yen non encore revalor isé,  Stan-
cJard isat ion technique p lus poussée,  gadgét isat ion,  gamme plus complète
de pet i ts  véhicu les) .  Cependant  le  coût  des p ièces détachées iaponaises
est  supér ieur  d 'envi ron 50% à celu i  des p ièces détachées f rançaises.  La
compét i t i v i té  des  vo i tu res  iapona ises  es t  do r )J  une  compét i t i v i té  à  l ' acha t
et  non à l 'usage.

Les premiers ef fe ts  du Transgabonais qui  subst i tue peu à peu le
t ranspor t  fer rov ia i re au t ranspor t  rout ier  :  le  nombre de vcyageurs t rans-
por tés par  le  Transgabonais est  est imé à 95.000 pour  1981 contre 70.00C
en 1980,  quant  au t raf ic  de marchandises,  i l  s 'est  accru de 3oA envi ron.

Les graphiques de l 'annexe N" 6 ret racent  depuis  1977 la  rêpar t i t ion
du marché automobi le  gabonais par  pays fourn isseur .

l l  apparaî t  que la  concurrence iaponaise se fa i t  de p lus en p lus for te
puisque les véhicu les iaponais dét iennent  8Oo/o du marché tota l  gabonais
en  1981 ,  con t re  40% en  1977 .

Mais compte tenu de l 'écar t  ent re les pr ix  des voi tures iaponaises
et  les pr ix  des autres qui  s 'amenuise (on note au 30 Novembre 1981,  un
écar t  de  7% en t re  la  Renau l t  5  e t  l a  HONDA C lV lC ,  deux  véh icu les  de
même catégor ie) ,  on peut  s 'a t tendre toutes choses égales par  a i l leurs,
à un renversement  de tendance.

Trop ét rc i t ,  le  marché gabonais se stabi l ise donc depuis 1978 par  ur l
phénomène de saturat ion qui  n 'est  p lus essent ie l lement  conicncture l  tna is
aussi  s t ructure l  :

- -  Le réseau rout ier  demande à êt re développé et  amél ioré

-  La démographie est  fa ib le

-  Le pouvoi r  d 'achat  reste l imi té '

LES ACTIVITES DE TRANSPORT

En 1g81, les act iv i tés de t ranspor t  ont  enregis t ré un léger  ra lent isse-
ment  dû en par t icu l ier  à  la  baisse du t raf ic  por tuai re ( -  30%) et  à  la  bais-
se du f rêt  aér ien ( -  8%) que n 'ont  pas compensé les résul ta ts  encoura-
geants des t ranspor ts  fer rov ia i res (+ 20o/o)  et  de la  c l ientè le <passagers)
du t ranspor t  aér ien,

Compte tenu des augmentat ions des pr ix  in tervenues au cours de
! 'année  tÔ81 , la  va leu ra lou tée  a  pu  se  ma in ten i r  g loba lement  à  35  m i l l i a rds ,
clont gA% pour les transports terrestres, 33% pour les transports aériens

et 37% pour les transports marit imes.
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Cette venti lat ion entre les dif férents modes de transports est im-
putable à :

- la non comptabi l isat ion d'une part ie des transports routiers due
au nombre é levé des t ranspor teurs non agréés

-  le  poids énorme des échanges extér ieurs :  les expor tat ions con-
tr ibuent à 63% du P.l .B., les importat ions interviennent pour 52% dans
la consommat ion.

-  la  for te augmentat ion des pr ix  du fa i t  de la  hausse du dol lar  et  de
la dépréc iat ion du f ranc au sein du système monéta i re eurcpéen a sur tout
eu des répercussions sur les transports marit imes et aériens exprimés
en valeur .

a) Routes et transports routiers :  un grand handicap

Le. réseau routier demeure encore insuff isant malgré les importants
ef for ts  du Gouvernement .  l l  est  souvent  rendu imprat icable par  une longue
saison des p lu ies.  La densi té  km/km? est  actuel lement  de 0,027,  ce qui
est  t rès insuf f isant .

En 1980, on dénombrait 7.082 kms de routes et pistes dont 484 kms de
routes bitumées, et 6.598 kms de routes en terre.

A la f in de 1981, on compte 7.374 kms de routes et pistes (soit  une
extension globate du réseau de 4o/o) dont e03 kms de routes bitumées.

Le tableau c i -après donne l 'évolut ion du réseau rout ier  par  type de
routes au cours de ces deux dernières années :

l l  apparaît nettement que l 'effort a porté sur le développement des
pistes non classées (exemple des pistes cacaoyères) et l 'extension du
réseau nat ional .  Celu i -c i  s 'est  fa i t  au détr iment  des routes régionales et
locales qui  ont  changé de catégor ie.

Le transport terrestre est très insuff isant, i l  n 'existe pas de véri tables
compagnies de transport.  Toute la région Nord du Gabon n'est desservie
que par  des pet i ts  explo i tants t ravai l lant  pour  leur  compte propre,  dont
les moyens sont très l imités, et souvent aux r isques des passagers. La
région Sud est  desserv ie par  une compagnie qui  présente un peu p lus
de garant ies de sécur i té .

l l  est  hasardeux dans ces condi t ions d 'évaluer  les mouvements des
personnes et des marchandises sur le traf ic routier. On peut toutefois
estimer que les transports ont connu en moyenne une conioncture assez
favorab le . (La  ven te  des  ca rs  a  chu té  de  18% en  1981 ,  tand is  que  ce l le
des poids lourds a augmenté de 45%1.

L'évolut ion du secteur dépendra de l 'état des routes (construction
des nouvel les et  entret ien des anciennes)  et  d 'une rest ructurat ion éven-
tuel le de la profession de transporteurs. (En 1982, l 'Etat va consacrer
30,6 mi l l iards de F aux t ravaux rout iers) .

1980 1 981 Km réalisés

Routæ nationales 2.891 2.927 + 3 6

Routes régionales 1 .597 1 . 5 9 1 - 6

Routes locales 692 690 - 2

Routes non classées 828 1.070 + 242

Routes secondaires et diverses 1.O74 1096 +22

Total 7080 km 7374 km * 4 o / o
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1979 1 980 1 9 8 1 Variat ion
80179 yo

Variation
81180 Vo

Nombre de voyageurs 49.000 70.000 95.000 + 4 3 + 3 6

Tonnage colis (en tonnes) 230 268 800 + 16,52 + 198,5

Tonnage wagon (en tonnes) 61.000 3 1 2 . 1 3 5 320.000 + 41 1,69 + 2,51

- dont bois 25.000 57.000 60.000 + 128 + 5,26

f,) Les transports ferroviaires

Le Transgabonais n 'est  que dans sa phase première de réal isat ion.
Néanmoins,  depuis  le  2 Janvier  1979,  avec la  mise en explc i ta t icn du t ron-
çcn OWENDO-NDJOLE, les mouvements des personnes et  des marchan-
d ises sont  impcr tants.  Les voyageurs c léccuvrent  peu à peu les avantages
de ce nouveau mode de t ranspor t  au détr iment  des t ranspcr ts  habi tuels
(ca rs ,  camicns ) .

Le tableau c i -dessous montre l 'évolut ion du t raf ic  fer rov ia i re depuis
la  m ise  en  exp lo i ta t i cn  L 'u  t r cnçon  OWENDO-NDJOLE:

Source :  OCTRA

NE : l-e tonnage n'est pas pondéré oar le ki lcmétrage ef ' fectué.

Ouelques remarques s igni f icat ives se dégagent  de ce tableau :

-  le  nombre de voyageurs t ranspor tés augmente de façon sat is fa i -
sante.  Le iar i f  prat iqué est  largement  compét i t i f  (3250 F pour  CWEN-
DO-NDJOLE),  eu égard aux condi t ions of fer tes de confcr t  e i  de sécur i té

-  le  tonnage wagon n 'augmente pas encore dans des prcpor t ions
sat is fa isantes.

On remarque la  p lace t rop rédui te  qu 'occupe le  t ranspor t  du loo is
(20% du tota l ) .  Tant  que le  chemin de fer  n 'ar r ivera pas à Bocué (Janvier  .
1983)  et  qu 'en conséquence la  3e zone forest ière ne sera pas desserv ie,
l 'Ogooué restera un ccncurrent  sér ieux du chemin de fer  pour  le  t ranspor t
des bois  f lo t tab les.

Tar i f s  au  1  /1 /82  de  NDJOLE à  L IBREVILLE :

Le poste le p lus impcr tant  est  const i tué par  le  t ranspcr t  du c l inker
des c iments de Francevi l le  pour  envi rcn 5oo/o du tonnage,pour  l ' us ine

le reste se
I 'OCTRA.

par tageant  entre le  fue l ,  les grav i l lons et  l 'autot ranspor t  de

Dans l 'é tat  actuel  des prév is ions,  le  tab leau suivant  nous donne la
date de mise en explo i ta t ion du chemin de fer  pour  l 'anné 1982 :

EN F/TONNE B O I S  L O U R D S
R ICHES

BOIS LOURDS
PAUVR ES

BO IS F LOTTAB LES

OCTRA 4.500 2.700 2 .100
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En 1982,  les invest issements inscr i ts  dans le  budget  de l 'Etat  pour

l ' ocTRA sercn t  de  l ' o rd re  de  47  m i l l i a rds ,  SOi t  en  augmenta t ion  de  41%

pàiruppor t  à  t ;aÂnee dern ière où.  i ls  é ta ient  de 33,4 mi l l iards '

c) Les ports et les transports maritimes :

L ' ,expansion rapide de l 'économie a amené les Autor i tés à renforcer

les in f ras i ructures po! ' tua i ret  ,  t " t  por ts  de L ibrev i l le  et  Por t  Gent i l  n 'e

"orr" .pondaient  
p lus aux bescins du pays '

Jusqu'à une date t rès récente,  k

des armements ét rangers pr inc ipalen
la créat icn de la  SONATRAM, ia  scc
le monoPole que détenaient  ces arn

buta i re d 'un seul  navi re au c lépar i '  I
pourcentage de scn quota,  mats avet
e l le  at te in i  à  la  f in  1981 4CoÂ de son quota '

Actiuités Portuaires :

Les ports et rades du Gabon scnt gérés

l 'Etat ,  l 'Of f ice des Por ts  et  Rades du Gabon'

Les mouvements de marchandises entre

décr i ts  dans le  tab leau c i -dessous :

pa r  un  seu l  o rgan isme de

le Gabon et  l 'é t ranger  sont

L , e x a m e n d e c e t a b | e a u a p p e l | e l e s r e m a r q U e s s u i v a n t e s :

volume des entrées est  comparable dans chacun des deux

une act iv i té  t rà is  fc is  p lus dense à L ibrev i l le  l iée avant  tout  au

ccncentrat ion ;;Ë"in; btus étevé (200.000 habitants à Librevi l le

et 85.000 à Port-Genti i) '

le volume des sort ies est par contre 2A fois plus élevé à Port-

Gent i l  qu 'à L ibrev i l le  ;  cêc i  p t* i " ; i  du fa i t  qu 'une grande par t ie  des

exportat ions est eteciuee a Ècit-céntir  où est 
'concenirée 

la plupart des

pràdrit" d'exportat ion (bois, pétrole) '

l e
ports avec
niveau de

-  le  vo lume
10 fo is  suPér ieur

des marchandises que nous expédions à l 'extérieur est

à celui que nous recevons.

Arr ivée du Chemin
de Fer

Exploitable
TRONÇON KMS

NDJOLE 1 8 3

15 Décembre 81 Août 82
OTOUMBI 224

Août 82
AY EM 266 Avril 82

Jui l let  82 Septembre 82
LOPE 290

Octobre 1982 Fin Décembre 1982
B O O U  E 330

Variation 8118O o/o

E N  M I L L I E R S  D E  T O N N E S

Port-GentilL ibrevi l le

-  1 ,69

- 32,16

-  31 ,60

+ 6,36

- 32,O

- 13,63

Entrées

Sorties

Total par Port

10 .713Total annuel
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Cela t ient à la nature des produits concernés ; sont exportées des
matières premières pondéreuses, sont importés des produits f inis où
l ' intensité de transformation est très élevée. En conséquence, une com-
para ison en valeur  aura i t  une tout  autre a l lure.

La baisse du traf ic a surtout concerné les exportat ions qui ont chuté i
d 'un t iers  en 1981,  a lors que les impcr tat i
hausse. Ceci est dû à l ' incompressibi
niveau de développement déià atteint et i
nat ional  a lors que le  tonnage des marc l
a léas de la  conioncture in ternat ionale.

Cas particulier du port de Libreviile à Owendo :

Le tableau c i -après montre l 'évol r r t icn du t raf ic  à OWENDO depuis
1 9 7 5 :

Après les années exceptionnelles de 1976, 1977, et la chute des an-
nées 1978, 1979, l 'année 1gB0 avait marqué une reprise de 24% en un an ;repr ise qui  ne s 'est  pas poursuiv ie  iusqu'en 1981 du fa i t  de la  baisse
importante des marchandises embarquées 32o/o, le niveau des mar-
chandises débarquées restant stable.

d) Les transports aériens : ..,-

.  Le développement spectaculaire de la navigation aérienne est essen-
t iel lement le fait  de f insuff isance du réseau routier.

Les mouvements de personnes entre la capitale et l ' intérieu, ,on,
presque exclusivement effectués par avion pour certaines régions. L' in-
frastructure aéronautique est une des plus denses d'Afr ique Noire ; cha-
que chef- l ieu de province possède une piste d'atterr issage. l l  y a deux
aérodromes de classe internationale (Librevi l le, Mvengué) Lt Oientôt trois
avec l 'ouverture prochaine de celui de Port-Genti l  après le prolongement
de sa piste.

Au niveau général de l 'act ivi té, le traf ic aérien est demeuré morose
en 1981,  sauf  en ce qui  concerne le  t ranspor t  des passagers.

Le tableau ci-dessus permet de constater que l 'évolut ion n'est pas
la même selon le  type de t ranspor t :

E N  M I L L I E R S  D E  T O N N E S
et de sept. à sept. 1  975 1976 1977 1978 1979 1980 1 981

Marchand ises d ébarq uées 521 1088 1177 582 450 440 468

Marchandisæ embarq uées 190 160 146 1 9 1 287

737

477 324

Total trafic 7 1 1 1248 1323 773 917 791

Type de Transport 1978 1979 1980 Var ia t ion
80/79

1 9 8 1 Var ia t ion
81 /80

- Transport commercial
( nombre de vols I

4 1  5 1 0 43 595 48 498 111,2 o/o 42 991 -11 ,4 
0/o

- Passagers ( Nbre ) 6 1 6  0 7 8 627 244 688 566 19,8 0/o 796 831 *15,7 0/o

- Fret ( tonnes ) 46 023 43 420 39 247 -9,6 0/o 36  191 -7 ,8 
0/o

- Poste ( tonnes ) 607 661 668 11 o/o 850 *27 ,2 o/"



f t  t ,
h t ll f  L |

T

-  le  t ranspor t  commerc ia l ,  après une évolut ion ascendante depuis
1979 .  commence  à  déc l ine r  en  1981 .

-  le  mouvement  des passagers su i t  tou iours la  même ascension
depuis 1g7g;  1981 a enregis t ré une prcgress ion importante :  + 15,7yo
par  rappor t  à  13t0 (coni re + 9,8% en 1980 par  rappor t  à  1979) '

le  f rê t  est  tou iours en baisse,  cec i  é tant  d i rectement  l ié  au ra len-

t issement  de l 'économie gabonaise observé depuis  1979.

Cet te s i tuat icn g lobale résul te  en fa i t  d 'évolut ions constrastées sui -

vant  les ccmpagnies :

.  Prév is ions D.G.E.

-  AIR SERVICE n 'a pas maintenu son ry thme d 'expansion de 1980
Son chi f f re  d 'a f fa i res n 'a cru en 1981 que'de 3,Bo/o contre 37% en 1980.
Le n iveau de I 'act iv i té  d i rectement  l ié  à la  conioncture économique a subi
l ' in f luence de 3 facteurs essent ie ls  :

a  la  ba isse  régu l iè re  du  vo lume de  la  c l i en tè le  admin is t ra . i ve  (ce l lo -c i
a baissé de 44% en 1981) .

e le  développement  du t ranspor t  c landest in  prat iqué par  Ies pro-
pr ié ta i res d 'av ions Pr ivés.

o l 'ascensron t rcp rapide oes pr ix  sous l 'e f fe t  conjugé de la  hausse
du  do l la r  e t  des  ca rburan ts  (+25% en  1ee1) '

La Scciété envisage la  reconvers ion de sa f lo t te  (une t renta ine
d'uni tés)  en turboproPulseurs.

-  AIR INTER GABON a enregis t ré une crc issance remarquable en
1gg1 (+ 48,3%).  Ceci  est  dû au dé ' re loppement  c ie  la  recherche pétro l ière,
les pétro l iers  ccnst i tuant  l 'essent ie l  de sa c l ientè le.  Le n iveau d 'act iv i té
semble avoi r  a t te int  un maximum et  les invest issements impcr tants réa-
l isés en 1980 et  1981 pour  l 'achat  de matér ie ls  p lus gros,  ne seront  pas
renouvelés en 1982.

-  AIR GABON a enregis t ré en 1981 une cro issance du chl f f re  d 'a f fa i -
res + 3,gyo,  ce qui  t radui t  en fa i t  une baisse d 'act iv i té  réel le ,  essent ie l le-
meni .  dûe à la  baisse du tonnage f rêt ,  le  nombre de passagers augmeniant
c le p lus de 15%, dont  les 223 sur  le  rése,au domest ique.  Cependant  Ai r  Ga-
bon connaî t  enccre des d i f f icu l fés f inancières b ien que les déf ic i ts  d 'ex-
p lo i ta t ion  s 'a lTenu isen t :  en  1981 ,  i l s  cn t  é té  rédu i t s  de  60%.  Les  causes
de  ce  dé f i c i t  son t  mu l t i p les  e t  en  par t i cu l ie r  :

o  la  conioncture est  d i f f ic i le  pour  de ncmbreuses ccmpagnies aussi
b ien  en  EuroPe qu 'aux  U .S 'A .

o le  fa ib le coef f ic ient  d 'u t i i isat ion des appare i ls .

o le  vo lume rédui t  des t raf ics in tér ieurs à l 'except ion de quelques
l ia i scns

o l 'augmentat ion des pr ix  de rev ient  sous l 'e f fe t  de la  hausse du
do l la r  e t  des  ca rburan ts  (+25% en  un  an) '

.  l e  manque  de  ren tab i l i t é  de  ce r ta ines  l i a i scns '

o  la  len teur  de  la  gabon isa t ion  des  emp lo is  techn iques  de  bas  e t  hau t
n iveau.

{

cA .
(en  m i l l i a rds  de  F  )

1979 1980
Variat ion

80/79 1 9 8 1
Var ia t ion

81 /80 1gg2*

A i r  Gabon
Air Service
Air lnter Gabon

14,9
1 ,9
1 , 8

20,7
2,6
1 ,82

138'%
137 o/o

+1 ,1 o/"

21,5
2,7
2,7

+3,9 yo

+ 3,8 o/o

148,3 o/o

23
2,8
3 ,1
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1978 1979 1980 1 9 8 1

Puissance installée ( tt l tW I 209 210 270 271

Product ion (mi l l ions KWH ) 488,2 526 564 6 1 8

Vente  (  m i l l ions  KWH ) 433 455 486,5 524

ELECTRICITE - EAU

La product ion et  la  d is t r ibut ion d 'é lect r ic i té  et  d 'eau au Gabon sont
assurées par  la  Société d 'Energ ie et  d 'Eau du Gabon sur  toute l 'é tendue
du terr i toire.

Le n iveau de prcduct ion,  en constante progress ion (*  10% en 19g1, ,
1980)  t radui t  à  la  fo is  les préoccupat ions socia les du gouvernement  et
ses obiect i fs  en mat ière d 'aménagement  du terr i to i re ,  e t  de développe-
ment  éccnomique.

Le chi f f re  d 'a f fa i res a augmenté de 18% en 1981 :  ce for t  accro is-
sement  est  dû,  en par t icu l ier ,  à  une réel le  augmentat ion du volume
dist r ibué (+ 10% pcur  l 'é lect r ic i té ,  + 12% pour  l ,eau) ,  l ,accro issement
des pr ix  de vente étant  l imi té vo lonta i rement  à la  moi t ié  de l 'augmen-
tat ion généra le des pr ix .

a) Efectr ici té

lSou rce :  S .E .E .G . /

I  a  puissance insta l lée est  fournte pour  :
- 42o/o par 24 centrales thermiques.

57,1yo par  les aménagements hydro-é lect r iques que sont  Kinguélé,
Poubara et  Tchimbélé.

C,5o/o par  l 'aménagement  de min i  centres hydrc-é lect r iques de
l 'Ogooué.  Dans un proche aveni r ,  l 'avancement  du chemin de fer  ouvr i ra'de nouvel les perspect ives pour  la  va lor isat ion de nouveaux s i tes hydro-
é lect r iques.

L es ventes ont  enregis t ré une crc issance en volume de + 9% en
1981 par  rappor t  à  1980,  por tant  le  n iveau à 524 mi l l ions de KWH pour
une product ion de 618 mi t l lons de KWH.

Cependant ,  la  consommat ion évolue d i f féremment  su ivant  le  type
de ccnsommat icn (basse ou moyenne tension) ,  e t  le  l ieu (L ibrev i l le ,
Por t -Gent i l ,  Centres ruraux) .

C'est  a ins i  que la  conscmmat ion basse tension a augmenté 2 fo is
p lus v i te  que la  moyenne tension (1Oo/"  contre 5%1.

La répar t i t ion géographique la isse apparaî t re :

- en basse tension : Lrne croissance moins élevée à Pcrt-Genti l
(+  5%l  e t  L ib rev i l l e  (+B%)  que  les  Cen t res  ru raux  (+  16%1.

en moyenne tension :  une cro issance moins é levée à L ibrev i l le
(+  5%l  que  dans  les  Cen t res  ru raux  (+  1O%1.

Ouant au nombre r iabonnés, i l  s 'accroît beaucoup plus vite cian's
les  Cen t res  ru raux  (+  B%)  qu 'à  L ib rev i l l e  (+  5%1.

Le branchement social :

Cette forte augmentation du nombre d'abcnnés dans les Centres
ruraux ( i l  est  passé de 5.511 en 1979 à 6.250 en 1980)  est  le  résul ta t  de
la pol i t ique sociale mise en place par le gouvernement en octobre 1979,
v isant  à procurer  l 'é lect r ic i té  à un tar i f  préférent ie l  aux populat ions les
plus démunies des zones aussi  b ien rura les qu 'urbaines.
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Ce tari f  est appl icable à tout abcnné uti l isant l 'énergie électr ique
sous une puissance l imi tée à 1 KW pour  une consommat ion mensuel le
égale à PA KWH et porte te prix proport ionnel par KWH à 50 F. (Or
dépuis le  1 ' '  octobre 1981,  le  tar i f  nc. rmal  du KWH, y compr is  la  taxe de
8%,  es t  de  70 ,37  F ) .

C'est  a ins i  que pcur  une consommat ion de 120 KWH/mois,  la  rê-
cjuct ion sur le total de la facture d'électr ici té est de l 'ordre de 20% à
Librevi l le, 36% à Port-Genti l  ,  43o/o à l ' intérieur.

D'autre par t ,  le  souscr ip teur  peut  bénéf ic ier  d 'un branchement  pré-
f inancé par la S.E.E.G. ou par les communes de Librevi l le ou de Port-
Genti l ,  qui pourra être remboursé sans intérêts en 3, 6, 12 ou 24 mois.

Compte tenu des faci l i tés décri tes ci-dessus, de la densif icat icn du
réseau e i  du p lan nat icnal  de l 'habi ta t ,  l 'accro issement  de la  c l ientè le
devra i t  subi r  une accélérat ion,  à par t i r  de 1982.

Les inveèlissements : plus des 3/4 consacrés aux grands proiets :

En 1g81,  les invest issements d 'équipement  ont  été de 4 mi l l iards de
F dont 88o/o on été consacrés aux grands prolets, tel l 'extension du Peti t
Poubara à Francevi l le. En 1982, i ls seront de l 'ordre de 6 mil l iards, soit
une augmentation de 50% (Poursuite de l 'extension du Peti t  Poubara,
implantat ion d 'un t ro is ième groupe à Tchimbélé) .

ENERGIE NOUVELLE : stade embryonnaire

Akok,  le  premier  v i l lage sola i re du Gabon a permis quelques
réal isat icns de type expérimental :  al imentation d'une école et d'un
dispensai re.

b) Eau

La prcduction et la distr ibution d'eau sont assurées dans une ving-
ta ine de v i l les.

La consommation a évolué selon la répart i t ion décri te dans le
tableau suivant :

Au tota l ,  la  product icn d 'eau a augmenté de près de 25o/o,  de 1979 à

1 9 8 1 .

Le taux d 'urbanisat ion except ionnel lement  é levé à L ibrev i l le  expl ique
le nrveau du taux d'accroissenrent qui a entraÎné d' importants t travaux de

renforcement ou d'extension des instal lat ions comme N'Toum lV.

pour les exploitat ions rurales, c'est le ncmbre croissant des local i tés
al imentées qui 

'est 
à l 'or igine de l 'augmentation constatée (+ 18% en

vofume, + 3Oo/o en nombre d 'abonnés) .

En iu in 1g81,  un vaste programme d 'adduct ion d 'eau,  éta lé sur  4 ans,
a démarré et  a  pcur  ambi t ion dè fourn i r  de t 'eau potable à tous les v i l lages

eyent  p lus de 150 habi tants.  Sur  712 v i l lages inventor iés,  p lus des t ro is
quarts ont été étudiés ou vlsi tés.

Mi l l ions M3 1979 1 980 1 9 8 1

Librev i l le 9,7 1 1 . 1 1 2 , 4

Port-Gentil 3,2 3,0 3 , 2 '

Exploitations
rurales 1 , 8 2,2 2,7

Total 14,7 16,3 18,2
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2.4.4 HOTELLERIE ET RESTAURATION.

La concurrence accrue r isque d 'af fecter  la  rentabi l i té  du secteur  ;
ce dern ier  peut  êt re appréhendé en d is t inguant  :

-  6J 'sps par t ,  les quatre grands hôte ls  de L ibrev i l le  :  Novote l -Dowé,
Novote l -Rapotchombo,  In tercont inenta l  Okcumé Palace,  le  Dia logue.  Les
pet i tes uni tés hôte l ières de L ibrev i l le  n 'ont  pas été sa is ies.

-  f l '6gf re par t ,  l 'ensembfe des hôte ls  de l ' in tér ieur  du pays.

La capaci té  d 'accuei l  tc ta le est  actuel lement  de 1.520 chambres pour
ces hôtels en incluant les 2C0 chambres potentiel les du Sheraton, t"s
1C4 chambres du Gamba (ouver ture prévue pour  ce début  d 'année 1982)
et  les 107 chambres de l ' in tér ieur .

L e ch i f f re  d 'a f fa i res de I 'ensemble des hôte ls  considérés a aLlgmen-
té de 27,3 yo en 1981 par  rappcr t  à  1980 passant  a ins i  à  p lus de 6 mi l l iards
de f rancs.  En fa i t ,  cet te  augmentat ion est  en grande par t ie  dûe à ta
hausse des pr ix  de 18 % intervenue en iu in  dern ier  ( la  précédente avai t
eu  l i eu  en  fév r ie r  1979) .

Les hôtels de Librevi l le :  un niveau d'act ivi té satisfaisant :

La croissance du chif fre d'affaires (appartement> des hôtels de Li-
brev i l le  qui  représente p lus de 50 % du chi f f re  d 'a f fa i res g lobal  a  été
p lus  impor tan te  en  1981  (+  20  %)  qu 'en  19g0  (+  5  %1.

L.e taux d'occupation moyen à Librevi l le :  7o o/" en 1981 demeure
néanmoins é levé et  la  c l ientè le se répar t i t  ent re les hommes d 'af fa i res
63 %, ies coopérants 35 %, la  c l ientè le de tour isme 12 %.

En 1981,  la  cro issance a été p lus soutenue dans la  restaurat ion.  Aux
B0 % de la cf ientèle induite de l 'act ivi té < Appartement >, vient s'aiouter
la régulari té des banquets, consécutive à la tenue de nombreux Congrès
à L ibrev i l le .

L' indice de restauration (achats/chif f  re d'affaires) est d'environ
32,5 oA ; la rentabi l i té de l 'act ivi té n'a pas été affectée par l 'accroissement
de la concurrence des restaurants de vi l le.

L'intérieur supporte des charges excessives comparées au faible niveau
d'activité :

Les hôte ls  de l ' in tér ieur  du pays d ispcsent  d 'un excédent  s t ructure l
de f eur potentiel en chambres. Le taux d'occupation moyen est de 17 ,6 %o.
s i  on exc lue Por t -Gent i l  qu i  avec une capaci té  d 'accuei l  de 360 chambres
fonct ionne au taux moyen de g0 %.

En mat ière de restaurat ion,  la  rentabi l i té  est  insuf f isante avec un
indice de restauration de 35,6 yo. De la même façon les charges sont
trop élevées, el le a,t teignent 67o/o du chif fre d'affaires, soit  près du
double de cel les des hôte ls  de L ibrev i l le .

Le tableau suivant  synthét ise l 'ensemble des ind icateurs du secteur  :

Les investissements
60 mil l ions de F. en 1980

ont fortement augmenté en 1981 passant de
à 1226 mi l l ions de Francs en 1981.

Librev i l le Intérieur
( hors P. Gent )

Port-Genti l

Taux dbocupation moyen 7O "/o 77 ,6 Yo 9O o/o

indice restauration 32,5 0/o 35,6 % N D

charges lCn.. 33,8 % 67,1 % N D

Prix moyen des chambres 20 000 I 000 1 8 0 0 0
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2.4.5

2.4.6

-  la  réouver ture du Gamba aura nécessi té  un mi l l iard de Francs.

l 'accro issement  de la  capaci té  d 'accuei l  de Por t -Gent i l  de 360

chambres à b00 chambres en août 1982 aurait  déià coûté près de 50 mil-

l ions de Francs.

Pcur  1982,  les hôte l iers  prévoient  une augmentat ion de la  c l ientè le

de Congrès (on s 'a t tend à la  tenue de nombreux congrès in ternat ionaux
dont  b àe p lus S00 par t ic ipants) ,  à  un léger  développement  de la  c l ientè le
tour is t ique in ternat ionale,  la  c l ientè le af fa i res restant  s table.

La concurrence r isque de s 'accroî t re à L ibrev i l le  en 1982 avec l 'ou-

ver ture du Gamba et  p lus tard avec la  réfect ion de l 'hôte l  Sheraton.
Dans ces condi t ions,  le  taux d 'occupat ion déià é levé à L ibrev i l le  sera
d i f f i c i l e  à  ma in ten i r ,  e t  l es  un i tés  dé ià  en  p lace  c ra ignen t  pour  leu r  ren -

tab i l i t é ,

PAPIER .  EDITION

Ce sec teur  a  enreg is t ré ,  au  cours  de  l ' année  1981 ,  une  c ro issance
modérée.  Sa contr ibut iôn à la  fcrmat ion du P. l .B.  est  passére de près de
830  mi l l i ons  de  F  en  198C à  940  mi l l i cns  en  1981 ,  ce  qu i  rep résen te  une
pcussée de près de 14 %. Le chi f f re  d 'a f fa i res qui  a  indui t  cet te évolu-
t i on  de  la  va leu r  a iou tée  s 'é leva i t  à  2  m i l l i a rds  en  1980 ;  en  1981 ,  i l  es t
passé à 2,3 mi l l iards marquant  une prcgress ion de même ordre que le
P . l .B .  sec to r ie l .

L 'évc lut ion constatée en 1981 aurar t  pu êt re p l r rs  importante s i  cer-
ta ins  fac teurs  n 'en  ava ien t  en t ravé  le  cours :

- -  dans  la  b ranche  de  l ' éd i t i cn ,  l ' âp re té  de  la  concur rence ,  su r tou t
européenne,  s 'est  f  a i t  sent i r  dans le  détournement  d 'une importante
par t ie  de  la  c l i en tè le  loca le  par  le  b ia i s  des  commandes  d i rec tes  :

l ' i nsu f f i sance  de  ma in
-  la  hausse sans cesse

(  +  2 5  %  e n  1 9 8 1 ) .
-  le  renchér issement  du

du côté
marché

d 'æuvre  qua l i f i ée  na t iona le  ;
cro issante du coût  des mat ières premières

ccût  du crédi t .

Les  inves t i ssements ,  d 'un  vo lume décro issan t  depu is  1979  (115  mi l -
l i cns ,en  1979 ,82  m i l l i ons  en  198C e t  61  m i l l i ons  en  1981)  ccncernen t  su r tou t
la  modernisat icn d l  matér ie l  d 'explo i ta t ion.  l l  faut  en ef fe t  noter  que de
manière progress ive,  de ncuvel les techniques sont  in t rodui tes dans ce
secteur  qui  à  l 'or ig ine Se ccntenta i t  de procédés anciens.

AUTRES SERVICES

sont  recensés dans ces autres serv ices,  les bureaux d 'études et
autres serv ices aux entrepr ises,  l ' immobi l ier ,  les so ins médicaux,  les
serv ices d 'Assurances,  de Banques et  de Publ ic i té .

C'est  un secteur  d i f f ic i le  à cerner
quête de conioncture :

ne se prête guère à une en-

-  une centa ine d 'entrepr ises sont  concernées,  dont  beaucoup scnt
indépendantes ou non agrées.

-  les taux de créat ion et  de d ispar i t ion sont  par t icu l ièrement  é levés.

Leur  c ro issance  évc lue  de  pa i r  avec  le  n i veau  d 'ac t i v i té  e t  l ' amé-
l iorat ion des revenus.  En 1981,  l 'act iv i té  S 'eSt  accrue de 13 %, avec un

chi t f re  d 'a f fa i res de 31,5 mi l l iards (27 mi l l iards en 1980) .

Cependant ,  la  va leur  a ioutée ne croÎ t  pas aussi  v i te  du fa i t  dês pro-

b lèmes de f inancement  engendrés d i rectement  par  la  hausse du loyer

de I 'argent .
En  1981 ,  on  ne  cons ta te  pas  d ' i nves t i ssements  impor tan ts :

le  secteur  d ispose de potent ia l i tés Sous-employées,  aussi  b ien

des assurances que du côté de l ' immobi l ier ,  quoique ce dern ier
commence à se resserrer.

-  l 'évolut ion t rop modeste du chi f f re  d 'a f fa i res par  entrepr ises ces

dernières années, imbtique un affaibl issement de leur cepecité d'auto-
f  inancement  et  cond' i t ionne leur  expansion à des emprunts devenus

chers ou des subvent ions,

56



DEUXIEME PARTIE
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TABLEAU SYNOPTIOUE - 1981

GRANDEU R 1981 POU RCENTAGE D'AUGM ENTATI ON/1 980

P. l .B.  929,5 Mi l l iards + 11,7 %

dont 50,4 o/o P?r le Pétrole + 15,2 %

INVESTISSEMENT PR IVÉ 166 MiI I iArdS + 3 4 J  %

INVESTISSEMENT PUBLIC 136,6 Mi l l iards
y compris OCTRA

154,8  %

CONSOMMATION PRIVÉE 2U,3 Mi l l iards +  11 ,1  %

CONSOMMATION PUBLIOUE 131,7 Mi l l iards + 25,3 %

DEMANDE INTÉRIEURE 743,6  Mi I I iATdS
y compris stocks

+ 23 "/o

RECETTES PROPRES 408,7 Mi l l iards +31,8 %

DÉPENSES BUDGÉTAIRES 423,2 MiI I iATdS + 26,6 %
I 5 r I

MASSE MONÉTAIRE 155,5 MiI I iATdS +8 ,3%
" ) i ç

C O M M E R C E  E X T É R I E U R
- taux de couverture2T2%
- balance commerciale + 373,8 Mill iards

- 10,8 %
+ 3 , 8 %

EMPLOI +4%

SALAIRES STAGNATION

P R I X
- détail
- gros

+  14%
+11  %



ORIGINE DU PIB PAR SECTEUR D 'ACTIVITÉ

M i l l  ia rds de F Valeur  a joutée des secteurs Va r i a t i on  annue l l e  % Pourcentage du PIB

Pé t ro le  (1 )

1979 1980 1 9 8 1 80179 81/80 1 979 1980 1 g g 1 *

272,9 406,9 469,9 +4s + 15,2 42,3 48,9 50,4
Agricul ture 28,9 32,2 34 + 1 1  A + 5,6 4,5 3,9 3,6
Explo i tat io n forest ière "12,1 1 6 , 8 14,2 + 3g,g - 15,4 1 , 9 2,O 1 , 5
Mines 44 3 9 , 1 29,3 - 1 1 - 25,O 6,9 4,7 3,2
Indust r ie  du bo is 1 1  , 3 14,5 12,5 + 28,3 -  1 3 , 9 1 , 8 1 , 8 1 , 3
Raf f  inage 3,2 5 4 f.56 -20 0,5 0,6 o,4
lndus.  Transformat ion 1 7 , 9 1 9 , 5 24 +  9 ,5 + 23,1 2,8 2,3 2,6
B . T . P . 49 54 60,2 + 10,2 + 1 1 , 5 7,6 6,5 6,5
Commerce 37,1 40.8 48,O +  11 ,0 + 1 7 , 6 5,8 4,9 5,2
Transport 22,5 23,8 2 7 p + 5,8 +  17 ,2 3,5 2,9 3,0
Services 21 ,g 2 7 , 1 30 +243 + 10,7 3,4 3,2 3,2
Divers (2) 24,4 26,6 30,6 +9 t  15 ,0 3,4 3,2 3,3
S O U S  T O T A L  E N F . 544,9 706,3 793,5 + 29,6 + 10,9 84,5 84,9 84,3
Inst .  F inanc ières 5 ,9 7,3 9 , 1 + 25,9 + 24,6 0,9 0,9 1,0
Ménages 7 , 9 2,2 2,8 a  1 1 , 6 +27 ,3 0,3 0,3 0,3
Admin is t ra t ions lô 47,2 6 1 , 6 73,1 + 30,5 + 18,6 7,3 7,4 7,8
Taxes sur import . 44,8 s4A 6 1 + 2 1  , 4 + ' 1 2 , 1 7,O 6,5 6,6

PIB TOTAL 644,6 8 3 1 , 9 929,5 +29 + 11 ,7 100 100 100

" Est imat ion DGE (1) exploi tat ion pétrol ière + recherche (2) services de réparation, eau et
électr ici té, postea et télécommu-

nications, hôtels restaurants
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1- PRODUIT INTERIEUR BRT.'T

1.1

Le produrt intérieur brut, détai l lé dans le tableau ci-contre, qui est
l ' instrument de mesure des ressources destinées à satisfaire la demande,
at te indra i t  831,8 mi l l iards en 1980 et  929,5 mi l l iards en 1981.  Son taux
de cro issance qui  é ta i t  de 29 Yo en 1980,  n 'est  p lus que de 11,7 o/o en 1981.

Les écarts par rapport aux prévisions du précédent tableau de bord
résultent de deux phénomènes contradictoires :

d 'une par t ,  le  FIB d 'or ig ine pétro l ière est  supér ieur  aux prév i -
sions depuis 1980 ( l 'écart était  de 3 % en 1980 et i l  serait  de 8,8 o/o en
1981) sous l 'e f fe t  du maint ien du cours é levé du dol lar  tout  au long de
l 'année.

- d'autre part,  le PIB hors pétrole, s' i l  avait  été sous estimé en
1980 de 5,2 oÂ, r isque d'avoir été surévalué en 1981 de 9 o/o. l l  traduit
les dif f icultés de mise en place d' inf rastructures industr iel les perfor-
mantes.

Au tota l ,  à  f  in  1981,  les réal isat ions du PIB sera ient  légèrement
in fér ieures ( -  0 ,9%) à ce qui  avai t  é té pr( rvu au début  de l 'année 1981'

LES RESSOURGES DU PIB

Comme pour les années précédentes, la croissance de l 'éccnomie
reste fortement dépendante de la conioncture pétrol ière et d'une
manière généra le de l 'évolut ion de l 'économie mondia le.

Le tableau c i -contre donne la  vent i la t ion de l 'or ig ine du PIB suivant
les pr inc ipaux secteurs d 'act iv i té .  Globalement ,  la  va leur  a ioutée des
entreprises non f inancières augmenterait  de 29,6 oÂ en 1980 et de 10,9%
en 1981, en raison essentiel lement de l 'act ivi té pétrol ière. Une répart i t ion
du PIB en trois groupes d'act ivi tés':  pétrole. hcrs pétrole et services admi-
n is t rat i fs ,  e t  taxes sur  impcr tat ions,  donne une idée de l 'évc lut ion de
chaque type d 'act iv i té .

1 . 1 . 1 LE SECTEUR PETROLIER

La valeur aioutée est
de la production d'e 9% en

La valeur aioutée qui
406,9 mil l iards en 1980 et

encore en accroissement, malgré une baisse
1980 et  de 8,5Yo en 1981.

éta i t  de 272,8 mi l l iards en 1979 passera i t  à
à envi ron 468,8 mi l l iards en 1981.

V E N T I L A T I O N  D U  P I B
PAR O R lG lN  E (en  mi l l ia rds  de  F  )

1 979 1 980 1 9 8 1Variation
79/78

Variation
80179

Variation
81/80

%  d u  P I B
1979

%  d u  P I B
1980

%  d u  P I B
1981

S E C T E U R  P E T R O L I E R 272,8 4068 468,8 + 332yo +49 o/o ç 15,2 o/o 42,3 49 50,4

ADM. + TAXES s/ IMPORT 92 1 1 6 134,1 114 ,1o /o 126,1 
o/o+ 15,6 o/o 14,3 13,9 14,5

AUTR ES SECTEU RS 219,8 308,6 326,6 16,1 o/o tlo,3 
o/o

15,8 
o/o 43,4 37,1 35,1

TOTAL PI B 644,6 8 3 1 , 8)29,5 119,5 
o/o +29 Yo 111 ,7 o/o 100 100 100

Cette évolut ion est le résultat de deux phénomènes :
-  une conloncture favorable au n iveau des pr ix  (+ 33 % en 1gg0 et
+ 9% en ianv ier  1981)  malgré,  une baisse de 1 dol lar  par  bar i l  déc idée'
en f in d'année pour tenir compte de la réduction de la demande des
produits pétrol iers sur le marché international i  -
-  un cours élevé du dol lar dès la f in 1980 et durant toute l 'année 1981.

Le secteur pétrol ier représentait  489% du PIB en 1980 et consti tuera
vra isemblablemenl  50,4o/o du PIB en 1981.
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1 . 1 . 2

1 . 1 . 3

LES AUTRES SECTEURS

Ce t i tre regroupe toutes les activi tés hors pétrole, déduction faite
des services administrat i fs publ ics, et des droits et taxes sur impor-
tat ions.

Le taux d'accroissement de ces activi tés qui était  de + 10,3 %
en 1980 serait  d,e * 5,8,o/o en 1981. Far napport à l 'évolut ion des autres
groupes d'act ivi té (pétrole, services administrat i fs et taxes sur impor-
tat ion), c 'est le taux d'accroissement le plus faible. La part icipation de
l 'ensemble de ces activi tés à la formation du PIB est d'environ :

37,1o/o en 1980 avec 308,6 mi l l iards F
35,1% en 1981 avec 326,6 mi l l iards F

Les activi tés dont la progression est signif icat ive sont :

-  le commerce : * 17,60/o en 1981 contre * 11o/o èn 1980

- les industries de transfcrmation : * 23"/o e'n 1981 et * 9,5o/o en 1980

D'autres secteurs connaissent une croissance plus régul ière,
ce sont :

-  les BTP: *  11,5 o/o en 1981 contre + 1O,2 o/o en 1980

- les divers (réparations, électr ici té, hôtels, etc.. .)  :  + 15 o/o en 1981
contre + I o/o en 1980

- les services : * 1O,7%o en 1981 contre + 24,3yo en 1980. Enfin,

certaines activi tés ont une évolut ion lente eu même en régression ;
ce sont :

-  f 'agr icu l ture :  *  5 ,6o/o en 1981 contre + 11.4% en 1980

- l 'exploit ;at ion forestière : * 15,4yo en 1981 et + 38,8% en 1980

-  fes mines :  -  25% en 1981 et  -  11o/o en 1980.

En 1981, la faibie crcissance observée au niveau des activi tés hors
pétrole et hors services administrat i fs serait  essentiel lement due à une
progression moins soutenue des secteurs des bâtiments et travaux
pubfics (6,5yo du FIB en 1981), du conrmerce et des services, act ivi tés
qui ont assuré le <boom > économique iusqu'en 1977. On constate par
a i l leurs une régress ion de la  va leur  a ioutée du secteur  min ier  depuis
1980. Ceci contr ibue à réduire la part des secteurs hors pétrole et hors
services administrat i fs et taxes sur importat ion dans la formation du
PfB. Cefle-ci qui était  de 43 % du PIB en 1979 est passêe à 37J o/o en
1980 et serait de 35,1 o/o èt1 1981.

LES SERVICES ADMINISTRATIFS ET LES TAXES SUR IMPORTATIONS

De 1978 à 1980, la valeur aioutée générée par les services adminis-
trat i fs et les droits et taxes sur importat ions est passée de 80,8 mil l iards
à 116 mi l l iards.  E l le  sera i t  d 'env i ron 134,1 mi l l iards en 1981,  so i t  14,5 o/o

du PIB total.  Par rapport aux activi tés hors pétrole analysées ci-dessus,
le taux de progression de cette valeur aioutée est plus rapide.

Les salaires distr ibués par les administrat ions (fonction publique,
col lect ivi tés locales...) ,  qui consti tuent la valeur aioutée des services
administrat i fs, ont évolué de la manière suivante :

* 12,4o/o en 1979 ; * 30,5% en 198C'; et probablement + 18,60lo en
1 9 8 1 .

L'accroissement élevé consteté en 1980 est le résuftat du relève-
ment général des salaires de la fonction publique.
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Ouant  aux  d ro i t s  e t  taxes  su r  impor ta t ions ,  i l s  évo luen t  en  fonc t lon
du  n iveau  g loba l  des  impcr ta t i cns  e t  de  l ' ac t i v i té  éccnomique  in te rne .

Le graphique suivant  ret race l 'évolut ion du PIB depuis 197.4,  vent i lée
su ivan t  t ro i s  ccmposan tes  ;  l a  va leu r  a iou tée  pé t rc l i è re ,  l a  va leu r  a iou -
tée de l 'Etat ,  e t  ce l le  des autres secteurs.
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1.2 LES EMPLOIS DU PIB

Les ressources dont dispose l 'économie sont destinées à satisfaire
la demande in tér ieure (consommat ion des ménages et  des adminis t ra-
t ions,  invest issements publ ics et  pr ivés,  const i tu t ion de stocks)  et  la
demande extérieure (exportat iohs nettes de biens et services), et se
répar t issent  de la  faÇon suivante :

I

;

I
T

t
)

1 . 2 . 1 LA CONSOMMATION

Glcbalement  e l le  s 'est  accrue de 21,7" /o,
de F en 1979 à 3ô1 mi l l iards en 1980.  El le  sera
1981,  so i t  une augmentat ion de 15,2o4/1980.

passant  de 296,5 mi l l iards
d 'envi ron 416 mi l l iards en

I
t

D

t\

- La consommation privée est passée en francs courants de 218,6 mil l iarCs
en 1979 à 255,9 mi l l iards en ' t980 (*  17%) et  a t te indra i t  284,3 mi l l iards en
1981  (+  11 ,1o /o l .

- La consommation publique : el le s'accroÎt régul ièrement (+ 35% en
1980/1979.  +25,3yo en 1981) .  Le taux de cro issance est  except ionnel lement
éfevé en 1980 (+ 35"/o contre + 14,8% prévu) en raison du relèvement
général  des sala i res dans la  fonct ion publ ique.  En 1981,  le  haut  n iveau de
la consommat ion publ ique s 'expl ique par  une augmentat ion p lus im-
pcrtante que prévu des effect i fs et par un renforcement des moyens
dont  d ispose l 'admin is t rat ion pour  assurer  son fonct lonnement .

LES INVESTISSEMENTS

Les prév is ions d ' invest issements te l les qu 'e l les appara issaient  dans
le précédent Tableau de Bord étaient glooalement de 225,6 mil l iards de
F en 1980. Les réal isat ions pour cette même année n'auront été que de
21'1,4 mil l iards. La dif f(rrence (de l 'ordrre de 14 mil l iards) serait  dÛe au report
de certains investissements publ ics. En 1981, les investissements pu-
bf ics et privés atteindraient 302,6 mil l iards, soit  43,1y" d'augmentation par
raFport à 1980. Cet accroissement est à la fois dû au secteur privé (+
34,7o/o à cause des investissements pétrol iers) et au secteur publ ic
( +  5 4 , 8 % ) .

En  m i l l i a rds  de  f r ancs 1979 1 980 1  9 8 1 Var i a t i on
80179

Var i a t i on
81180

%  d u  P I B
1979

%  d u  P I B
1980

%  d u  P I B
1  9 8 1

Demande in tér ieure 508,7 604,4 743,6 + "t8,8 % + 2 3  % 7 9 73 80

Exportat ions nettes de
biens et services 1 3 5 8 227,4 185,9 + 6 7 , 3 - 18,2 % 21 27 20

T O T A L  P I B 644,6 8 3 1 . 8 929,5 + 2 9 % + ' 1 1 , 7  % 100 100 1 0 0

E n  m i l l i a r d s  d e  F . 1 979 1980 1 981
variat ion

80179
variat ion

81 /80

Consommat ion pr ivée 218,6 255 B 284 3 + 1 7  % * 11 ,1  0 /o

Consommat ion publ ique 7 7 8 1 0 5 , 1 131,7 *35  o /o + 25,3 %

TOTA L 296,5 361 4 1 6 + 2 1  , 7 + 1 5 2 %



en  m i l l i a rds  de  F 1 979 1980 1 9 8 1
Variation

80179
Variat ion

80/81

I nvestissements privés ",26 '123,2 1 6 6 - 2,2 0/o * 34,7 o/o

I nvestissements publ ics
+  OCTRA

7 7 , 1 88,2 136,6 1r 14,4 o/o t 54,8 0/o

TOTAL 203,1 211,4 302,6 * 4,1 0/o + 43,1 %

- Les investissements privés

En 198.û,  i ls  ont  at te int  123,2 mr l l iards de F,  so i t  env i ron 15"( ,  d i t
F lB.  Les secteurs pétro l iers  (explo i ta t ion et  recherche)  et  min ier  en re-
présenta iênt  près des 2/3.  Dans le  secteur  des industr ies de t ransforma-
t icn,  ce sont  essent ie l iement  des invest issernents de renouvel le ,nent
cu de remplacement  de matér ie l  qu i  cnt  été ef fectués.  Les invest isse-
inents dans le  secteur  des bâtrments et  t ravaux publ ics cnt  été l i r r . i tés
en  ra ison  de  la  sous-u t i l i sa t i cn  de  ses  capac i tés  de  p roduc t ton .

En  1981 ,  l es  inves t i ssements  p r i vés  a t te ind ra ien t  16ô  mi l l i a rd r , :  de
i - ,  so i t  env i ron 35 % de p lus qu 'en 198C. Les invest issements pétro-
l i e rs ,  avec  p rès  de  130  mi l l i a rds ,  cons t i tuen t  p ius  de  78q"  du  t c ta l  des
investrssements pr ivés.  Les autres secteurs o 'act iv i té  cnt  peu i r rvest i
e n  1 9 8 1 .

Les investissements Publics

Les invest issements publ ics (y  compr is  ccTRA) qui  é ta ient  pré-

vus dans le  précédent  Tableau de Bord à 1e '2,e mi l l ia ' rds pour  l 'ar tnée
1990,  ont  at te int  88 r -n i l l iards.  cet  écar t  de 14,6 mi l i iards s 'expl ique pa:

le  retard appor té à l 'exécut ion de cer ta ins pro iets  inscr i ts  au bt - tdgei
d ' invest issement  de l 'Ëtat .

pour  I 'année 1981,  le  mcntant  des i i rvest issements publ ics sera i t

de 136,6 mi l l iards,  so i t  env i ron 14,7 ' /c  du FIB contre 1A,7orc en 19E0'  l ls

se répar t issent  comme sui t  :

1979 1980 1 9 8 1
Variation

80/79
Variation

80/81

Etat et Administrat ions 5 1 , 6 58,5 103,2 * 13,4 0/o + 7 6 %

OCTRA 25,5 29,7 33,4 * 16,4 o/o *  1 2 , 4 % o

TOTAL 7 7 , 1 88,2 136,6 * 14,4 0/o * 54,8 o/o

1.2.3 LE SOLDE DU COMMERCE EXTERIEUR

De 1979 à 1980,  le  so lde des
ees s 'est  accru de 67%. Ceci  est
icncture pél ro l ière en 1980.

En 1981,  ce solde passera de
soit une réduction de 18%. Cette

d 'une par t  par  la
t  + 24%ol ,  des achats de

-  d 'autre par t  par  la
portat ions ( + 10,5o/ol.

expot ' tat ions nettes de biens et servi-
sur tout  le  résul ta t  de la  bonne con-

227,4 mi l l iards de F à i85,9 mi l l iards,
d im inu t ion  s 'exp l ique  :

fcr te  progress ion des importat ions de b iens
serv ices ,  essen t ie l l ement  pé t ro l i e rs  (+  41%) .

croissance moins rapide de la valeur des ex-
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EMPLOIS DU PIB

Valeur en mill iards F Variation % Pourcentaæ PIB

1979 1gg0* 1 g g 1 * 79178 æ179 81/g) 1979 1980* 1981 *

P I B 644,6 831,8 929,5 + 1e5 + 2 9 +11 ,7 100 100 1 æ

Consommation 2e6 F 361 4 1 6 + 5,7 + 2 1 , 7 + 152 458 433 4,7

- Privée 218,6 2558 2843 + 5,8 + 1 7 , O + 11 ,1 338 n,7 30,6

- Publique 7 7 9 105,1 131;1 + 5,5 +35 t253 12,O 125 14,1

- INVESTISSEMENT 203,1 211 A 302,6 +2,9 + 4,1 + 43,1 31,5 254 32,5

- Privé 126 1232 166 +  103 -22 +34,7 19,5 14,8 17,8

- Public - OCTRA 77,1 882 136,6 - 7 , 1 |  144 f t08 1 2 10,6 14,7

Variation stocks + 9,1 + 32,2 +25

Demande intérieure 508,7 604,6 743,6 +8J + 18,8 +23 78p 72,7 80

IMPORT FOB 129 g 1749 2 1 7 , 1 -9,2 + 34,6 + 24,1 n,1 21 233

EXPORT FOB 3823 æ48 5e0B s29A 1 3s9 + 10,5 5e3 643 63,6

SOLDES AUTRES SERVICES -  1 1 6 , 5 13i:!,5 187 p * 5 7 , 2 t  145 + Æ,7 1 8 1 6 202

EXPORT NETTES B/S 1 35p 227 A 185p +94 + 67,3 _ 182 21 273 20,o

Sr:.* Estimation DGE

I

-?. I

s l-.- |'-'' I
1 l

t___ -



2- LE BUDGET DE L'ETAT

L'excédent  g lobal  du budget  de l 'Etat  pour  ses opérat ions ccurantes
hors emprunts ne cesse de croître depuis 1978 pour atteindre en 1981
le record de 99,5 mi l l iards de F (+ 32,8 mi l l iards en 1979) .

Le tota l  des recet tes ord inai res qui  é ta i t  de 310 mi l l iards en 1980
est  passé à 408,7 mi l l iards,  so i t  44 % du PlB.

De même, les dépenses hors remboursements d 'emprunts qui
éta ient  de 245,1 mi l l iards en 1980 sont  passées à 309,2 mi l l iards en
1981,  ce qui  correspond à 33 % du PIB (en 1980,  ce rappor t  é ta i t  de
29 o/ol.

Cet excédent des recettes sur les dépenses courantes a largement
contr ibué à la  poursui te  d 'une pol i t ique de fa ib le recours aux emprunts
extér ieurs.  En 1981,  i ls  n 'ont  été que de 18,2 mi l l iards,  so i t  une chute
de 46,3 % par  rappor t  au n iveau de 1980.

La valeur  a ioutée de l 'Etat  est  passée de 46,2 mi l l iards en 1980,
so i t  5 ,5  % du  P lB ,  à  env i ron  57 ,1  m i l l i a rds ,  so i t  6 ,1  % du  P lB .

Le tableau c i -dessous vent i le  le  budget  de l 'Etat  en recet tes et  en
dépenses  depu is  1978 :

'  S O L D E  D E S
OPE RATIONS BUDGETA I  R ES 1 978 1 979 1 980 1 9 8 1  *

R E C E T T E S  O R D I N A I R E S  :
- Pétrole 138,9 129,8 187,3 270

- Autres 87,5 108,1 122,8 138,7

Total 226,4 237 ,9 3 1 0 , 1 408,7

D E P E N S E S  H O R S  R E M B O U R S E M E N T  D ' E M P R U N T

Courantes 109,8 130,2 149,0 179,2

Dt-fonction nement 79,3 88,8 109,9 138,1

- lntérêts 30,5 41,4 39,1 41,1

Investissements 80,8 74,9 96,1 130

Total 190,6 205,1 245,1 309,2

Epargne budgétaire 35,8 32,8 65 99,5

Emplois
R em bou rsem ents d'em prunts 95,4 92,3 89 1 1 4

NOUVEAUX EMPRUNTS 63,4 64,7 33,9 18,2

Trésorerie + 3,8 + 5,2 | 9,9 + 3,7

* Prévision de réalisation

EVOLUTION DES RESSOURCES

liards en 1981. Ces écarts sont le résultat d'une augmentation des
recettes pêtrolières en cours d'exécution du budget.
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En effet le relèvement du
se du dol lar dès novembre
recettes pétrolières à:

par les sociétés se sont élevés à
mi l l iards en 1980,  les impôts sur  les
seuls  près de 171 mi l l iards.

prix du pétrole en 19g1
1980 ont fait  passer la

et  sur tout  la  haus-
part relative des

60,3yo des recettes ordinaires en 1gg0
et à 660/o de ces mêmes recettes en 1gg1.

Les recettes ordinaires hors pétrole
13,8 o/o en 1980 et de 1Z,g o/o seuleùêÀt
peine p lus é levée que le  taux d, in f la t ion,
en 1981 aussi scutenue que prévue.

ont de leur côté progressé de
en 1981.  Un te l le  évolut ion,  à

s igni f ie  que l 'act iv i té  n,a pas été

tant  par  les pcrsonnes physiques que
195,4 mi l l iards en 1gB1 ccntre 124,8

En effet, les recettes fisca.fes hors pétrole sont passées de 101,2mi f l iards en 1979 à 114,4 mi l l iards en 198oet  à 128,1 mi l l iards en 1gg1.
El les se répar t issent  en 1981 comme sui t  pour  les pr inc ipaux postes:
- Recettes douanières 53o/o du total
-  TCA 11%
- Taxes sur  sa la i res 4,gyo

I R F P  6 %
- Autres 25%

Les impôts sur le revenu versés

bénéfices pétrol iers représentant à eux

Le total brut des impôts sur la consommation s'établ i t  en 1gg1 à
95,3 mi l l iards.  Ces impôts comprennent  :  les taxes sur  le  ch i f f re  d 'a f fa ir res/ t -ù  i l i l p \ , l t ù  r -u l l t p re i l i l e [ l [  :  l es  Iaxes  su r  l e  cn l
(14 mi l l iards)  ;  les dro i ts  de dcuane (7C mi l l iards)  

' ;  
aut rest f . r  r r n r i r r u u r ;  t e s  s r o t r s  o e  q c u a n e  l l U  m t l l t a r c l s ) ;  a u t r e s  t a x e s  S u r  l e s

b iens  e t  serv ices  (5  mi l l ia rds)  ;  les  taxes  sur  tes  sa la i res  (G mi l l ia rds) ,  e tc . . .

Les autres ressources budgétaires ou recettes non f iscales s'élèvent
à 110,7 mi l l iards en 1981 contre g6,4 mi l l iards en 1gg0.

Le pr inc ipal  pcste en est  ccnst i tué par  les revenus du domaine publ ic
(105,4 mil l iards en 1981), essentiel lement redevances minières et pétro-
l ièr 'es. Les autres recettes proviennent des régies, des amendes, etc.. .  En
1981 ces autres ressources budgétaires ont représenté environ 27,5%o des
recettes propres de l 'Etat.

Enfin une part des recettes budgétaires est consti tuée de ressources
extéirieures sous fcrme d'emprunts et de < prélèvements ) sur exercice
antér ieur .  En 1980,  les emprunts s 'é levaient  à 14 mi l l iards et  les
< pré lèvements > à un montant  équiva lent  (14,4 mi l l iards) .  En 1981,  le-q
emprunts sera ient  de 31,5 mi l l iards et  les < pré lèvements > d 'envi ron
16 ,1  m i l l i a rds .

D'une manière générale, le niveau des recettes budgétaires en 1981
a été surtout marqué par une évolut ion favorable du taux de change dti
dol lar, qui a permis de compenser l 'effet de la baisse de la production
péttrol ière,

EVOLUTION DES DEPENSES

Les dépenses du budget se sont élevées en 1981 à environ 423,2
rni l l iards contre 334,1 mil l iards en 1980, et se sont répart ies comme suit :

-  69,7 mil l iards pour les ménages

- 195 mil l iards pour les entreprises

158,5 mil l iards (dont une grande part ie est virée à l 'extérieur sous
forme de remboursement de fa dette et de versement de
contr ibutions aux organismes internationaux).
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2.2.1

2.2.2

Ces dépenses peuvent être analysées d'après une double dist inct ion
organique et  économique :

-  d 'une par t ,  e l les sont  c lassées par  min is tère et  par  serv ice selon
l 'organe administrat i f  habi l i té à ordonnancer les dépenses. Toutefois les
charges communes dont  le  montant  hcrs det te en 1981 at te int  8 ,2 % du
budget  to ta l  const i tuent  une importante except ion à cet te règle.  E l les
rassemblent  en ef fe t ,  les dépenses communes à toutes les adminis t rat ions
(mesures généra les in téressant  les agents du secteur  publ ic) ,  ce l les qui
ne peuvent ,  au contra i re,  ê t re rat tachées à aucune (det te publ ique)  et
cer ta ines dépenses spéci f iques de t ransfer t  (subvent icns économiques,
etc.) ;

-  d 'aut re par t ,  la  c lass i f icat ion de ces dépenses selon leur  nature
économique about i t  à  une répar t i t ion en quatre t i t res dont  les premiers
concernent  les dépenses ord inai res ou courantes ( fonct ionnement  et
in térê. ts  sur  la  det te publ ique)  et  les deux autres,  les dépenses en capi ta l
( invest issements,  t ransfer ts  et  ih tervent ions) .

La prcgression des dépenses du budget de l 'Etat en 1gB1 est de 26,6 %par rappo! ' t  à  la  réal isat ion 1980.  D'autre par t ,  l 'écar t  ent re la  réal isat ion
1981  e t  l a  lo i  de  f i nances  in i t i a le  pour  la  même année  pour ra i t  ê t re  de  +18 ,7
mi l l iards.  Cet  accro issement  des dépenses est  pr inc ipalement  dû à
l 'évoiut ion de deux postes :  la  det te et  le  fonct ionnement .

LA DETTE

En 1980,  la  charge de la  det te re i r résenta i t  env i ron 15,4 % du p lB ;  en
1981,  le  raopor t  est  de 16,6 "Â.  Les remboursements en in térêt  e t  ca i i ta l
ava ien t  é té  in i t i a lement  p révus  à  134 ,7  m i l l i a rds  par  la  lo i  de  f i nances  1gg1 .
En réal i té ,  i ls  s 'é lèveront  à 155 mi l l iards,  so i t  un accro issement  de près
de 20 mi l l iards,  dÛ essent ie l lement  à l 'évolut ion des taux de ch,onge
(de l la r ,  ma is  auss i  mark ,  yen ,  e tc . ) .

Néanmoins ,  l e  n i veau  g loba l  de  la  de t te  pub l ique  con t inue  à  ba isser . .
En 1980,  sor l  serv ice représenta i t  38,3% deè dépenses budgéta i res;  en
1981,  i l  const i tue envi ron 36 % de ces mêmes dépenses.

LE FCNCTIONNEMENT

Si en 1980 le  budget  de fonct ionnement  s 'est  fcr tement  accru,  passant
de  88 ,7  m i l l i a rds  en  1979  à  env i ron  110  mi l l i a rds  sous  l ' e f fe t  de
l 'augmentat ion généra le des sala i res,  l 'évolut ion constatée en 1gB1 (14: l ,7
m' i l l iards)  est  le  résul ta t  d 'un double phénomène :  un dépassement  des
ef fect i fs  nouveaux budgétés et  le  maint ien en act iv i té  d 'un cer ta in nombre
d'agents at te ints  par  la  l imi te d 'âge.

Le détpassement des effect i fs budgétés se traduit par un accroisse-
nrent  des dépenses de solde de l 'ordre de 4,6 mi l l iards.

Les dépenses de main d'æuvre non permanente et de biens et services
qui  éta ient  de 52 % des dépenses de fonct ionnement  en 1980 ne repré-
sentent en 1-q81 que 47,4 % de ces mêmes dépenses.

Far  rappor t  au F ' .1 .8.  hors pétro le,  les dépenses de fonct ionnement
hors transferts qui étaient de 22,60/o ef i  1980 sont passées à25,4%o en 1991.

TRANSFERTS ET INTERVENTIONS

Ce t i t re  qui  regroupe les opérat ions re lat ives aux bourses d 'enseigne-
n ' lent ,  aux subvent ions et  sout iens,  aux cot isat ions in ternat ionales et  au
secours  es t  passée  de  13 ,5  m i l l i a rds  en  198C,à  16 ,7  m i l l i a rds  en  1g81 ,  so i t
23 o/o d'accroissement. L'évolution est surtout sensible au niveau des
subvent icns accordées à l 'enseignement  pr ivé.
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2.2.4 INVESTISSEMENTS

Depuis des années, le budget de développement est celui dont les
dotations sont en accroissement régul ier. En.ig7g, el les étaient de g0,3
mil l iards, de 92 mil l iards en 1980 et de 13S mil l iards en 1991. Rapporié
au P.l.B., cela représente :

14 o/o du F. l .B.  en 1979

11 o/o êtl 1980

et  14,5 To en 1981.

Par rapport au budget total, la part des investissements a été ia
suivante :

343 Yo en 1979

27 ,5 yo en 1980

31,8 yo en 1981

Toutefois, ces dotations ne sont pas souvent util isé€s en totalité. par
exemple, êî 1981, le taux de réalisation sera d'environ g5 o/o, ce qui
explique des reports de crédits d'une année sur l 'autre, surtout en cê eurconcerne les investissements dans le secteur productif.

Souvent, les plocédures administratives très longues (examen et
signature des marchés) retardent la réalisation des inveétissements qu'ils
solent prodlctifs ou d'infrastructures.

L'annexe. no 10 détaille la structure des investlssements en dotation
et en réalisation par les années lgg0 et lggl.
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VENTILATION DES RESSOURCES ET DES DEPENSES BUDGETAIRES

Mi l l i a rds
de F.

RECETTES
PETRO.
L I E B E S

1 3 %



3- LA MONNAIE ET LE CREDIT

3.1

3 . 1 . 1

Le ccmportement  des agrégats monéta i res a été in f luencé en 1981 par
la  conioncture in ternat ionale,  caractér isée sur tout  pâr  :

- La nouvelle pol i t ique économique américaine : el le a provoqué oe
nombreuses var ia t icns des taux d ' in térêt  e t  des taux de change ;  cec i  a
entraîné en 1981,  un surcout  d 'anror t issen ' lent  de la  det te publ io t te  Jont
la  mo i t i é  es t  l i be l lée  en  do l la rs .

La dévaluat ion du f ranc f rançais  qui  a  eu pour  conséquence le  renche-
r issement  de nos in tpor tat ions hors zone f ranc.

La s i tuat ion monéta i re du 30-6-1980 au 30-9-1981,  ret racée dans ie
tableau c i -contre,  s 'analYse :

o Du point de vue de ses contreparties par :

- -  une stagnat ion des d isponib i l i tés monéta i res et  sur tout  de la  monnaie
f  i duc ia i re .

-  une réduct ion assez sensib le de la  quasi -monnaie '

- -  un accro issement  des ressources ext ra-monéta i res.

o Du point de vue de ses contrepart ies par :

la progression des crédits à l 'économte

-  le  désengagement  de l 'Etat  v is-à-v is  du système bancai re

la reconst i tu t icn inégalée des avoi rs  extér ieurs.

L 'analyse du f  inancement  de l 'économie par  secteurs d 'act iv i té
met  en év idence la  prcgress ion encore t imide des invest issements pro-

duct i fs  dans le  secteur  Pr ivé.

LES RESSOURCES DU SYSTEME MONETAIRE :

LA MASSE MCNETAIRE

Du 30-6-1980 au 30-6-1981,  la  masse monéta i re n 'a  augmenté que
de 8,3 yo passant  de 143,6 mi l l iards de F à 155,5 mi l l iards.  so i t  une
prcgress ion légèrement  in fér ieure à ce l le  du P. l .B,  comme le montre
le graphique de la  page suivante.

Cette évolut ion relat ivement faible se décompose de la nranière
suivante :

- La monnaie f iduciair€ :  el le plafonne entre 31 et 33 mil l iards de F
depuis le  30-6-1979 et  n 'a  cru en 1981 que de 5,4olo,  a lors que l 'ensemble
des disponibi l i tés monétaires s'est accru de 22o/o durant la même pério-
-de"  Cet te s tagnat ion de la  monnaie f iduc ia i re t radui t  la  monétar isat ion
croissante de l 'économie : la monnaie scripturale se développant aux
dépens de cel le-c i .

-  La monnaie scripturale: el le a augmenté de 32,7tb du 30-6-1980 au
30-6-1981,  passant  de 51 ,4 à 68,2 mi l l iards de F.  En septembre 1981,  e l le
était  ramenée à 66,9 mil l iards.

Cette croissance importante traduit les pressions qui se sont exer-
cées sur  l 'éconcmie af in  de dégager des l iqu id i tés nouvel les par  su i te
des demandes de concours des agents économiques et de la hausse
impressionnante des avoirs extérieurs nets.

- La quasi monnaie : el le a enregistré une réduction de 11 otb entre le
30-6-1980 et  le  30-6-1981,  se s i tuant  respect ivement  à 60,9 et  54,3 mi l .
l iards de F,

En septembre 1981, après une légère baisse, el le était  de 53 mil-
l iards de F.

?
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SITUATION MONETAIRED'ENSEMBLE

RESSOURCES DU SYSTEME
MONETAIRE (en  m i l l i a rds  de  F . )

J u i n
1 979

J u i n
1 980

J u i n
1 981

V a r i a t i o n
J u i n  8 1 /

J u i n  8 0

Sept
1981

Disponib i l i tés monéta i res :

Monnaie f iduc ia i re

Monnaie scr ip tura le

80,8

3 1 , 1

49,7

82,7

3 1 , 3

51.4

101,2

33,0

68,2

+22  %

+5 ,4%

+ 32,7 %

99,4

32,s

66,9

Ouasi -monnaie (déPôts à terme) 28,1 60,9 54,3 1 0 , 9  % 53

Scus-total masse monétaire 108,9 143 ,6 1 5 5 , 5 +  8 , 3 % 152,4

Autres ressources
extra monétaires 20,6 1 5 , 9 22,6 + 42,13% 30,3

Total ressources monétaires 129,6 159 ,5 178,1 +  1 1 , 6  % 182,7

CONTREPARTIES DU SYSTEME
MONETAIRE (en  m i l l i a rds  de  F )

J u i n
1979

J u i n
1980

J u i n

1  981

Var ia t ion
J u i n  8 1
J u i n  8 0

Sept ,
1 981

Crédi t  à  l 'Economie 120,1 125 ,9 153,7 +22% 165,8

Crédi t  â  l 'Etat + 29,6 + 22,1 - 24,1 - 2 0 9  % -  1 3 , 1

Sous- tota l  crédi t  in tér ieur 149,7 148 ,0 129 ,6 9,SYo 152,7

Avoirs extérieurs nets - 20,2 +  11 ,5 + 48,5 + 192,10/o + 3C,0

Total contreparties 129,6 159,5 179,1 + 11,60/o 182,7

{
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EVOLUTION DES AGREGATS MONETAIRES ET DU PIB

milliards de F

/t w,6

DISPONIBIL ITES
MONETAIRES M 1

r'
539,2



Ce f léch issement  cer ta in  es t  à  oppcser  à  la  hausse cons idérab le

de la  pér iode précédente  où  la  c ro issance ava i t  é té  de  117%,  passant

a i n s i  d e  2 8 , 1  à  6 0 , 9  m i l l i a r d s  d e  F .

{ l  en  es t  résu l té  une ba isse  de  la  par t  de  l 'épargne a f fec tée  au
f inancement  de  l 'économie ,  comme le  mont re  le  tab leau c i -dessous  :

Cet te s i tuat ion est  dûe essent ie l lement  à la  d i f férence des taux
serv is  sur  tes ccmptes à terme en France (20"Â)  et  au Gabon (8,5" /o l  '

LES RESSCURCES EXTRA.MONETAIRES

Globa lement ,  l es  ressources  ex t ra -moneta i res  é ta ien t ,  en  iu in  1981 ,
de 22,6 mi l l iards de F,  so i t  12% du tota l  des ressources monéta i res.  En
sep tembre  1981 ,  e l l es  é ta ien t  c le  30 ,3  m i l l i a rds ,  sc i t  en  augmenta t ion  de

90% par  rappor t  à  iu in  198C.

Le tab leau su ivant  donne le  dé ta i l  de  ces  ressources  ex t ra -moné-

t a i r e s  d e p u i s  i u i n  1 9 7 9  :

Deux constatat ions importantes se dégagent  :

-  La for te cro issance des fonds propres des banques (+ 50% en-
t re  iu in  1980  e t  i u in  1981) .

-  La progress ion cer ta ine des emprunts extér ieurs long et  mcyen
te rmes  (+  16%1.

LES CONTREPARTIES DE LA MASSE MONETAIRE

El les représentent  l 'ensemble des crédi ts  d is t r ibués par  le  système
bancai re à i 'éconcmie et  à  l 'Etat ,  augmenté du solde net  des avoi rs
extér ieurs.

Globalement ,  e l les sont  passées c le 159,5 mi l l iards de F en iu in  1980

à 178,1 mi l l iards en iu in  1981,  so i t  une augmentat ion de 11,60/o '

Après êt re resté s table entre iu in  1979 et  iu in  1980,  le  n iveau du

crédit intérieur a baissé de 12,4o/o, passant ainsi de 148 mil l iards cle F

en  iu in  1980  à  129 ,6  m i l l i a rds  en  iu in  1981 .

3 . 1 . 2

3.2

EN M I LLIAR DS DE F RANCS JU IN 79 JUIN 80 J U I N  8 1 SEPTEMBRE 81

Crédit à l 'économie
Ouasi  monnaie

120,1
28,1

1258
60,9

153,7
54,3

165,8
53

Taux de couverture 23 o/o 48 o/o 35 o/o 32 o/o

Poids dans les ressources 26 Yo 42Yo 3 5 % 3 2 Y o

E N  M I L L I A R D S  D E  F . J U  I N  7 9 J U I N  8 0 J U I N  8 1 S E P T . 8 1
Variat ion

Ju in  81 / Ju in  80

Emprunts extérieurs long
et moyen terme 3,3 4,2 4,9 4,9 + 16 o/o

Fonds propres des banques 25,9 22,9 34,5 36 + 5 0 %

Allocation de DTS 2,2 3,0 4,4 4,4 a 47 o/o

Autres postes nets -  1 0 , 9 -  14 ,2 - 2 1  , 2 -  1 5 , 0 + 49 o/o

Total ressources extra-
Monétaires 20,6 1 5 9 22,6 30,3 142%o
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R  E S S O U  R C  E S

A U T R E S
R E S S O U R C E S

E V O L U T I O N  D E  L A  S I T U A T I O N  M O N E T A I R E

S f  T U A T I O N  1 9 7 9  ( 3 0 / 6 )  |  1 2 9 . 6  m i i l i a r d s  d e  F .

S I T U A T I O N  1 9 8 O  ( 3 O  /  6 )  :  1 5 9 , 5  m i l l i a r d s  d e  F

C O N T R  E P A  R T I  E S

A V O I R S
E X T E R I E U R S
NETS

2 7 %A U T R E S
RESSOUBCES

S ITUATION 1981  (30 /6 )  i ' 178 ,1mi l l i a rds  de  F
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3.2.1 LES CREDITS A L'ECONOMIE :

La prcgression des crédits à l 'économie a été de 22o/o de iuin 1980

à iu in fbgf  ,  so i t  une hausse deux fo is  p lus importante que cel le  enregis-

t rée p"r  le  PIB (+ 11,7o/o) .La tendance s 'est  conf i rmée entre lu in  et  sep-

tembre 1981 puisqu ' i ls  se sont  encore accrus (+ 8%)

On peut noter que les demandes de crédits à l 'économie ont été

en général satisfaites durant les deux premiers tr imestres 1981 '  Par

contre au troisième tr imestre, certains dossiers n'ont pu être acceptés :

les banques, ccnfrontées à des transferts de capitaux, le- pouvaient

teni r  leurs rat ios que dans la  mesure où e l les ont  fa i t  appel  à un f inan-

cement extérieur. Toutefois, le coût de ce ref inancement étant très éle-

vé, ces pratiques ne pouvaient être longtemps tenues.

3.2.2 LE CREDIT A L'ETAT

1 La.posi t ion de l 'Etat  dans le  système bancai re a enregis t ré iusqu'en

n, ,* , ,  iu in  f  gdt  un redressement  cer ta in puisque de 29,6 mi l l iards de F de

,., , .( t i  concours en luin 1979 et 22,2 mil l iards de F en iuin 1980, la pcsit icn
r ltV ll

i tv  ,  s 'est  inversée en 1981 cù l 'Etat  est  devenu g lobalement  créancier  du
1 système bancai re (24,1 mi l l iards en iu in  1981 et  13,1 mi l l iards en sep-

tembre) .

3.2.3 LES AVOIRS EXTERIËURS NETS

lls se sont considérablement accrus depuis iuin 1979 où d'un niveau

négati f  :  -  2O,2 mil l iards de F, i ls Sont passés à un solde posit i f  :

+  3C,0 en septembre 1981.  Four  le '  seul  compte d 'opérat ions tenu au

Trésoi  f rançais ,  un record a été enregis t ré au 30.11 '1981 :  *  72,7 mi l -

l iards de F.

Ce solde posi t i f  t radui t  la  ccnsol idat ion des grands équi l ibres .d9
l 'économie en 1981, essentiel lement favorisée par le maint ien d'un dol-

lar fort.

3.3

3.3.1

L 'ENCADREMENT DU CREDIT

LES PLAFONBS D'ENCADREMENT :

Depuis le  30 iu in  1979,  les n iveaux du crédi t  in tér ieur  (p lafond et
réal isat ion) ont évolué comme suit :

C R E D I T ) N T E  R  I E U  R 30.6.78 30.6.79 30.6.80 30.6.81 30.9.81

- Plafond
- Niveau

176
159,3

178
149,7

178
148

211,5
129,6

200
152,7

Taux d'ut i l isat ion du
plafond 90 o/o 84 %o 83 Yo 61 o/o 76 o/o

dont :

CREDIT A L 'ETAT 30.6.78 30.6.79 30.6.80 30.6.81 30.9.81

..- pt#ond
,- Nivcut

48
29,O

44
29,6

44
22,2

45
- 2 4 , 1

45
-  1 3 , 1

Taux d'ut i l isat ion du
plafond, 6O "/o 67 o/o 50 o/o 0 0
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Globalement ,  le  n iveau d 'ut i l isat ion du crédi t  in tér ieur  n 'a  jamais
atteint 100%.

Cependant, si  on dif férencie ses deux composantes, on remarque
que les crédits à l 'économie ont été largement ut i l isés, tanOis que
l 'Etat  a  assain i  sa s i tuat ion f inancière en devenant  créancier  du système
bancai re depuis  le  30.6.1981.

3.3.2 LES EFFETS DE L'ENCADREMENT DU CREDIT

a) Au niveau Ce l 'Economie :
Le tableau c i -dessous montre

f inancé la  cro issance :
-  d 'une par t ,  par  rappor t  au
- d'autre part,  par rappcrt au

comment les crédits monétaires ont

PIB hors pétrole ;
PIB totaf.

30.6.78 30.6.79 30.6.80 30.9.81
Variation

8t /79

C R E D I T  A  L ' E C O N O M I E 130,3 120,1 125,9 165,8 +38V.,
PIB hors pétrole
Taux de financement

3s4 A
38%

371 ,g
32 o/o

424,9
30 0Â

460,7
36 o/o +24 %

+ 1 2 %

PIB total
Taux de financement

539,2
24 o/o

644,6
19 o/o

831,9
15 o/o

92C,5
18 o/" I44 o/o

- 5 Y o

On constate a ins i  que le  développement  des crédi ts  à l 'économie
(+ 38%) de 1979 à 1981 a largement dépassé la croissance du Pf B
hors pétrole (f  24%). Rapportés au PtB total,  les taux passent de 1go/o
e n j u i n 1 9 7 9 à 1 5 o A e ' n i u i n ' 1 9 8 0 e t à 1 8 % o e n j u i n 1 9 B 1 .

Ainsi donc te développement de l 'économie est de moins en moins l ; t" ' t , ' ' " ' t '
f inancé par  les crédi ts  à l 'économie,  les pétro l iers  obtenant  sans doute /
à l 'extér ieur ,  par  crédi ts  fourn isseurs et  du fa i t  de leur  autof inancement , /
les inoyens nécessaires à satisfaire leurs investissements.

Cette cbservation est valable pour la période courue <Je iuin 1979
à iuin 1980. Cependant sur une période très récente, l 'accroissement des
crédi ts  à l 'économie (+ 22% en 1981)  est  supér ieure à l 'augmentat ion :
du PfB sur  cet te même pér iode (+ 11,70Â1.  {  ,

En 1982, où le PIB ne devrait  pas augmenter de plus de 2% (g4g i
mi l l iards) ,  le  taux de f inancement  sera i t  de 207o,  s i  le  p lafond d 'encai ;1 . , r : r ,  ,drement du crédit demeure f ixé à 185,b mil l iards :. ' .

Sur la période 80-81, d'autres caractérist iques l iées à l 'encadrement
du crédit peuvent être observées :

- Tout d'abord pour aiuster les moyens de paiement aux besoins
de f inancement, la vitesse de circulat ion qui s'était  fortement accélérée
en 1979, a marqué un pal l ier à part ir  de cette date, comme le montre
le tab leau suivant  :

EN MILLIARDS DE FRANCS 30.6.78 30.6.79 30.6.80 30.6.81 309.81

Masse monétaire 1213 1088 143,6 155,5 152,4

P .  t .  B . s392 æ4,6 8318 g2g'5 glg,5

Vitesse de circulation 82i 62i 62i 62i s8 i

Liquidité de l'économ ie 2 2 % 1 7 % t 7 % 1 7 % 1 6 %
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de

b)

On peut  constater  que la  l iqu id i té  de l 'économie p lafonne,  la  v i tes-
de c i rcu lat ion de la  monnaie n 'ayant  pas été modi f iée depuis  le  mois
i u i n  1 9 7 9 .

Au niveau de l 'Etat :

Le Trésor  publ ic  a conf i rmé,  au cours de l 'année 1981,  sa posi t ion
c réanc iè re  à  la  Banque  cen t ra le  (13 ,1  m i l l i a rds  de  F  en  sep tembre  1981)
Ce qui  ccnf i rme la  posi t ion des avoi rs  extér ieurs,

l l  convient de noter que cette situation n'englcbe pas la dette ex-
tér ieure gérée par  la  Caisse Autonome d 'Amort issement  ;  ce l le-c i  a
considérablement  été a l légée.  El le  représentera en amort issement  en-
core 23% des dépenses totales en 1982, contre 36% en 1981 et 38%
en 1980.

LES LI Id iTES DE L 'ENCADRËMENT DU CREDIT :

La . l ibre t ransférabi l i té  au sein de la  zone f ranc l imi te l 'e f f icac i té
c le I 'encadrement  du crédi t  ;  i l  est  dcnc d i f f ic i le  de sais i r  le  n iveau des
crédi ts  fcurn isseurs ét rangers venant  aux entrepr ises locales.

On peu t  cependan t  rappe le r  qu 'à  par t i r  de  f i n  iu in  1981 ,  l a  p ro -
gression des crédits à i 'économie a été importante (+ B% entre le 30-
6-81 et  le  30-9-81) .  L ' ,expl icat ion de ce décol lage pourra i t  se t rouver
dans la  réduct ion des crédi ts  fourn isseurs accordés par  cer ta ines mai-
sons-mères  à  leu rs  f i l i a les  ins ta l l ées  au  Gabon .

I-A POLITIOUE DES TAUX D'INTERET

Le graphique c i -dessous i l lust re les var ia t ions du taux de base
trancai re â Par iô,  aux Etats-Unis,  e t  du taux d 'escompte au Gabon'  Le

di f férent ie l  met  en év idence les condi t ions dans lesquel les les banques

de la  zone f ranc ar t icu lent  leurs concours.

3 .3 .3

3.4

Taux de base des banques aux

17 o/o I Taux de base des

Taux d 'escompte  au  Gabon

1981
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Pour  assurer  leur  équi l ibre emplc is / ressources en monnaie lccale,
les banques commerc ia les ont  été mises dans l 'ob l igat ion de serv i r
aux  comptes  à  te rme des  rémunéra t ions  pouvan t  a l l e r  i usqu 'au  taux  du
marehé  monéta i re  à  Par i s .

LE FINANCEMENT DE L 'ECONOMIE PAR SECTEUR
D'ACTIVITE

Appréhendée à t ravers les crédi ts  à moyen terme,  la  par t  des d i f -
férents secteurs dans l ' invest issement  g lobal  a  évc lué comme sui t  :

Ce secteur ,  dont  la  par t  est  tou iours min ime dans l ' invest issement
g loba l  (3%1,  a  vu  néanmoins  ses  c réd i t s  augmente r  de  44o /o  en t re  iu i r
1 9 8 0  e t  i u i n  1 9 8 1 .

- ,Les  aBât imen ts  e t  T ravaux  Pub l i cs> .  D 'une  année  su r  l ' au t re ,  une  im-
por tante augmentat ion des crédi ts  à moyen terme leur  étant  accordés
l+ 228 " /o l ,  leur  par t  dans le  to ta l  est  passée de 4 à 10 %. Ce for t
accrc issement  est  imputable au renouvel lement  des b iens d 'équipement

Production industr iel le et assimilée :

Ce secteur est cle loin le plr-rs favorisé : 55 "A des crédits à trtoyen
terme lu i  sont  dest inés

3 .5

Le  fa ib le  po ids  des  ac t i v i tés
est à noter :

.  i ndus t r ies  a l imen ta i res

su ivan tes  dans  l ' ensemb le  du  sec teur

o  indus t r ie  ch im ique  e t  pe in tu re

o  indus t r ies  d ive rses  ( tex t i l e ,  bo is ,  pap ie r . . . ) .

-  Commerce de distr ibution :

Les grands bénéf ic ia i res dans ce secteur  (où les crédi ts  à moyen
te rme cn t  augmenté  de  44  % en t re  iu in  1980  e t  i u in  1981)  son t :

o le  commerce généra l

o  le  commerce  de  maté r iaux  e t  qu inca i l l e r ie

.  le  commerce autos et  cyc les.

E N  M I L L I O N S  D E  F R A N C S 30.6.80
PART

RE LATIVE 30.6.81
PAR T

RE LATIVE

Production agricole et assimilée 1 . 1 1 5 3 Y o 1.609 3 o/o

Bât iments et  T.P. 1 .498 4 o/o 4 .911 10 o/o

Production industr iel le et assimilée 19.943 51 Yo 27;246 55 o/o

Distr ibut ion 3.264 8Yo 4.702 I o/o

Services 8.535 22 V" 7.689 15 o/o

Divers 4.502 12 o/o 3.857 8 o/o

Total 38.857 1OO o/o 50 .014 100 %

Frcduc t ion  agr ico le  e t  ass imi lée  (agr icu l tu re ,  fo rê t ,  pêche)  :
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- Les Services:

Ce sont les entreprises de transport,  les part icul iers et les établ is-
sements f inanciers (ventes à crédit) qui bénéficient des plus forts con-
cours. Cependant le volume des crédits à moyen terme accordé au
secteur total a diminué de 14 o/o en 1981.

*

+*

La part de l ' investissement producti f  dans le
ments est passée de 54 % en 1980 à 58 % en 1981
tion agricole, 55 % pour la producticn industr iel le).

Le montant de ces investissements producti fs
mil l iards seulement, cela conf irme le démarrage
moyennes entreprises locales.

total des investisse-
(3 % pour la produc-

s'étant accru de 7,8
lent des petites et

1
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4- LA BALANCE DES PAIEMENTS

4.1 .

La Balance des Paiements avec f 'extér ieur  a connu un excédentsans précédent  en 1980 :  *  2C,3 mi f l iards.  Ce résul ta t  conf i rme le  re_cl ressement  f inancier  de l 'économie gabonaise en 1gg0.
Les résul ta ts  prév is icnnels  c te ia  balance des paiements de 1gg1devra ient  êt re sensibrement  équivarents à ceux de Iannée 1g8o.

LA BALANCE COMMERCIALE

[.e so lde de la  Balance ccmmerc ia le,  qu i  é ta i t  de + 252,4 mi l l iardsde F en 1979,  at te int  en 1980 un excédent  record de 3sg,g mi l l iards etdevra i t  progresser  encore en 1981 pour  at te indre 373,8 mi l l iards.

La st ructure géographique de la  Balance commerc ia le déta i l féec i -dessous met  en év idence une for te concentrat ion des échanges- .
C'est ainsi que la France achète 32 o/o des exportat ions et fcurnit  60,6 %des importat ions.  Ce dern ier  ch i f t re  est  probablement  surévalué enra ison du commerce t r iangula i re t ransi tant  par  la  France pour  le  Gabon.

Les exportat ions dont la valeur avEjt progressé de 40 % en 1980,
n 'augmentent  que de 10,5 o/o en 1gB1

la product ion et  le  pr ix  en dol lar  du pétro le sont  in fér ieurs en
1981  aux  p rév is ions  in i t i a les .

les  marchés  in te rna t ionaux  du  manganèse,  de  l 'u ran ium e t  du
bo is  sont  dépr imés du  fa i t  du  ra len t issement  de  la  c ro issance dans  les
pays acheteurs.  t r

Le pétrole représente encore en 1981, go,7 o/o de la valeur des
exportat ions,  avec un chi f f re d 'af fa i res en progression de 1s,4 yo par
rapport  à 1980. Ce résul tat  sat isfaisant est  obtenu malgré la chute de
la  p roduc t ion  (en  ba isse  de  1 ,5  mi l l ion  de  tonnes) ,  g râcé  à  une reva lo -
r isat ion moderée du pr ix de vente du bar i l  (+ l3ô/ol ,  et  surtout grâce à
f ' a p p r é c i a t i o n  d u  d o t l a r  e n  1 g B 1  ( +  2 7 % 1 .

Le taux de couverture des importat ions par les exportat ions (30S %
en 1980)  d im inue  légèrement  en  1gg1  (272%) .  cec i  s ,exp l ique  par  )apcursuite de la croissance des importat ions au moment où le's exporta-
t ions fa ib l issent  quelqr ie  peu.

4,1.1 LES EXPORTATIONS

UDEA
Afrique
UDEAC France

Al lem.
Bénelux

G . B .
r lande I ta l ie

U .S .A .
CanadaAutres TOTAL

Exportations

lmportations

3,5

8,3

0,9

7.9

32,0

60,6

19,0

7 , 1

4,9

1 , 7

3,6

0,8

1 3 , 1

7 ,5

23,1

6,1

100%

r00%
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4.1.2

Le tableau ci-dessous
des exportat ions :

en , laleur l 'évolut ion de la structure

'  Est imat ion :  D 'G'8 .

Les autres produits d'exportation ne sont toy!9!Î^ pt: j: :"ÎXIÎ
o" p"Jio'"'làË'i"iË;ï1"-';ii* àu pétror?r tl,:*i:'111 I?T:::J9Î:
il i l i ; Ï '""n 

"Liron de ta 
"onioÀôtur" 

très diff ici le pour l 'uranium, le

LES IMPORTATIONS

Les importat icns fournissaient en 1979, 25 % de la demande f inale

intérieure et zg% en 1gg0 et 1991 : ra r igidité et re faible niveau de la

production locale encouragent la demandê d' importat ion lorsque les re-

venus s'accroissent.

manganèse et  le  bois .

,  La structure des exportat icns est donc part icul ièrement fragi le et
,  c,est le cas de nombreux pays en voie de développement qui offrent

aux pays 
"onrorrateurs 

leÛis produits sans pouvoir maîtr iser ni les

qr tn i i tés,  n i  les cours des devises,  n i  les pr ix '

Le Gabon a imPorté 129,9
1979,  174,9 en 1980 (+ 35 %)

mi l l iards de F de marchandises F 'O'B en
er  217 j  en  1981  (+  24  %l '

Le tableau suivant retrace l 'évolut icn des importat ions CAF hors

UDEAC Par nature de Produits :

ariat ions
1981 /1

%

15,4

5,9

18 ,5

7.8

38,0

29,,2

20,9

+ 10,5

413,3

49,9

23,8

32,2

2 ,1

2,4

1 1 , 0

71 ,4

9,3

7,7

8,1

0,5

0,5

2,5

STRUCTURE DES

EXPORTATIONS

Pétrole

Bois

Uran ium

Manganèse

Text i le

Cacao et Café

Divers

TCTAL

272,9

35,7

29,5

30,8

1 , 8

2 ,1

9,5

80,7

8,0

3,3

5,0

0,4

0,3

2,3

477

47

19 ,4

29.7

2,9

1 , 7

13,3

77 ,3

9,3

4,5

ô,0

0,4

0,5

2,0

En mi l l iards de F . 1979 1980 1981
%

80/79

o/o

81 /80

Produits alimentaireset boissons 18,9 22.7 26,4 + 20,1 + 16,3

Art*" p;;;it de consomma-
tion 27,8 34,6 40 + 24,4 + 15.6

Véhicules 1 1 , 1 15 ,6 20,6 + 40,5 +32

Produits sidérurgiques 1 4 21,2 28 + 51,4 +32

O.uti l lage, machines
mécaniques et électr iques 35,2 49,6 ô4,5 + 40,9 +30

Produits intermédiaires Pour BTP 4,3 5,2 6,2 + 20,9 + 19,2

Divers 17 ,9 34,9 40,5 + 94,9 +16

TOTAL C.A.F.'hors UDEAC 129,2 183.8 226,2 + 42,2 +23
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1979 | 1980

+252 ,4  l +359 ,9 + 373,8

- 62,7

- 105,2
- 125,2
+  1 ,5

+ 82,2

Variation en o/o

+  42 ,6  l +  3 .9

16 ,1

16 ,9
14,1
NS

- 44.0

- 76,9
- 74,7
+ 2,0

5 1 , 1

89,8
85,2
1 , 4

+ 135,2

+ 22,7

+ 17,1
+ 46.9

NS

Sous-total services

ALANCE DES BIENS

+  16 .1  l +  29 ,8

Les importat icns qui  ont  le  p lus progressé sont  ce l les des véhicu les(en raiscn surtout de l 'augmentation deè prix) et des produits destinés
à  l ' i nves t i ssement  (mach ines ,  p rodu i t s  s idé ru rg iques) .

tj

De nombreuses économies pcurra ient
à certaines importat ions de consommation
importat ions)  une p lus grande proc luct ion
ta i res ,  meub les ,  hab i l l ement ,  e tc . . .

être réal isées en substi tuant
courante (34 % du total des
lccale :  produi ts  agro-a l imen-

4.2.

, ç8n
Npn

Balance commerciale

Frais d'expédit ion sur marchan-
dises, assurances voyages et
séiourS
Intérêts, dividendes et revenus
du capi ta l
Autres services privés
Services gouvernementaux

LA BALANCE DES BIENS ET SERVICES

déf ic i t  de p lus
f  inanciers,  f  ra is
ces prestat ions
( taux d ' in térêts

Source BEAC (Banque des Etats d'Atr ique Centrale)

*  Est imat ion D G.  E.

Une grande par t ie  du déf ic i t  des serv ices est  due aux paiements
à f  'é t ranger  d ' in térêts  et  de d iv idendes :  les in térêts  de la  det te publ i -
que représentent  28,6 mi l l iards de f rancs en 1979,  27,8 en 1g80 et  zg,g
en 1981.  Les in térêts  et  d iv idencles pr ivés (pr inc ipalement  pétro l iers) ,

i3Bl'ii?:ii'^X?"1i3';Ji,: sîJ:'"';J:ri,î,.J.nÎÎ":lol',.""T',"ï"î;r3'îï';^ ffil v
F de bénéfices ncn distr ibué.s pour la fract ion du capital détenue par
des non-rés idents,  qu i  se ret rouveront  pour  un même montant  au crédi t
des mouvements de capi taux à lcng terme.  La p lupar t  des opérat ions
se font avec la France : Bg oÂ des intérêts et dividendes reÇus et
71,3 yo des intérêts et dividendes payés.

Les <autres serv ices pr ivés> sont  les commiss ions,  f ra is  d 'é tude
et  de recherche (pétro l ière notamment) ,  brevets,  ass is tance technique,
f ra is  généraux.  L ' in tensi f icat ion des t ravaux de recherche et  de déve-
lcppement pétrol ier expl ique l 'aggravation du défici t  de ce pæte puisque
ces travaux font largement appel à la sous-traitance de socif tés étrarrr
gères spécia l isées.



4.3

4.4.

LA BALANCE COURANTb.

La balance courarr te  (balance des b iens et  serv ices + prestat ions

oratu i tes)  est  ce l le  qui  est  la  p lus s igni f icat ive car  e l le  correspond à

des t ransact ions fondamenta!es.  On note le  record at te int  en 1980
( +  1 C g  m i l l i a r d s  d e  F . ) :  l e s  p r é v i s i o n s  p o u r  1 9 8 1 ,  q u a n t  à  e l l e s ,  s o n t
mo ins  bonnes .

Les prestat ions gratu i tes c lu secteur  pr ivé sont  er l  déf ic i t  de 34,0
mi l l i a rds  F  en  1979 ,33 ,2  en  1980  e t  36 ,6  en  1981 ,  en  ra ison  p r inc ipa le -
ment  des économies sûr  sa la i res des coopérants et  des salar iés ét ran-
gers Les économies a ins i  t r 'ansférées sont  considérables et  mér i tent
la  m ise  au  po in t  de  mesures  spéc i f i ques  :

sc i t  pcur  amcrcer  la  d im inu t i cn  de  ce  dé f i c i t  s t ruc tu re l  en  fo r -
mant  un  nombre  p lus  impor tan t  de  cadres  na t ionaux  des t inés  à  assure r
la  re lève des ass is tants techniques.

-  so i t  pcur  ma in ten i r  ce t te  épargne au  Gabon par  des  ccnd i t ions

de rémunéra t ion  a t t rayantes .

Les prestat ions gratu i tes du secteur  publ ic  présentent  un solde
tradi t ionnel lement  excédenta i re en ra ison de l 'a ide au développement
reçue par  le  Gabon.

I

i

LES MOUVEMENTS DE CAPITAUX

l ls  son t  dé f i c i ta i res  g loba lement .  On  peu t  néanmoins  sou l igner  que
ce constat recouvre des situations dif férentes suivant la nature des mou-
vements de capi taux.

Les capitaux à lonE terme cju secteur publ ic prérsentent un solde
largement  déf ic i ta i re en ra ison des sor t ies de capi taux occasionnées par

le  iemboursement  de la  det te publ ique.  Inversement ,  les capi taux à long
terme du secteur  pr ivé présentent  un solde en excédent  en ra ison essen-
t ie l lement  des bénéf iceô ré invest is  sur  p lace et  non d is t r ibués (soc iétés
pétro l ières) .

Mi l l iards de F. 1979 1980
Prév. D.G.E.

1981

Balance des biens et services

Prestations gratuites du secteur privé

Prestations gratuites du secteur public

+ 58,8

34.0

9,4+

+ 135,2
- 33,2

+7

+ 82,2

36,6

7,8+

;.*;=.*RANTE + 34,2 + 109,0 + 53,4
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TOTAL MOUVEMENTS DE CAPITAUX

4.5 .

Source : B.E.A.Q.
' Estimation D.G .E.

Source :  B.E.A.C.
' Estimation : D.G.E.

LE SOLDE DE LA BALANCE DES PAIEMENTS.

Etant donné le redressement f inancier du Gabon, ce solde est à
nouveau posit i f  à part ir  de 1980, et trouve d'ai l leurs sa contrepart ie dans
l 'améliorat ion des réserves off iciel les de change :

Capi taux à long terme
Capi taux à lcng terme
Crédi ts  commerc iaux à
Autres capitaux à court

Solde des mouvements
(en  M i l l i a rds  de

Source :  B .E  AC.
'Est imat ion D.G.E.

de capi taux
F . )

du secteur  pr ivé
du secteur  publ ic

court terme
terme

Balance des
(en

Paiements 1979 - 1981
milliards de F)

+ 22,5
-  15 ,4
- 41,8
-  7,5

- 42j

+ 12,4
- 21,7
- 43,3
- 32,8

+ 45,0
- 43,1
-  13 ,6
- 25,4

- 37,1

1979 1980 1981 -

Solde de la Balance des Paiements

Variation des réserves de change

- 3,5

- 3,5

+ 20,3

+ 20,3

+ 16,3

+ 16,3

1979 1980 1991 -
Variat ion en %

80/79 81 /80

Exportat ions FOB
lmportat ions FOB
BALANCE COMMERCIALE

382,3
129,9

+ 252,4

534,9
174,9

+ 359,9

590,9
217,1

+ 373,9

+
+

39,9
34,6
42,6+

+ 10,5
+ 24,1
+ 3,9

Services
BALANCE BIENS ET SERVICES

- 193,6

+ 58,8

- 224,6

+ 135,2

-  291 ,6

+ 82.?-
+  16 ,1
+ 129,9

+ 29,8
_ 39,2

Prestat ions gratuites
BALANCE COURANTE

- 24,6

+ 34,2
- 26j

+ 109,0

- 2g,g

+ 53,4
+  6 ,1

+ 218,7
+ 10,3
-  51 ,0

Capitaux à LT
Capitaux à CT
Erreurs et omissions

+ 7 ,1
- 49,3
+ 4,4

9,3
76,1
3,2

+  1 ,9
_ 39,0

0

SOLDE DE LA BALANCE
DE PAIEMENTS 3,5 + 20,3 + 16,3



5- LES PRINCIPAUX INDICATEI.IRS
CONJONCTURELS

5.1

L'examen de l 'évolut ion des pr inc ipaux baromètres con;oncture ls
au cours de l 'année 1981 permet  de met t re en év idence le  démarrage
encore t imide de l 'act iv i té  économique qui  s 'accompagne d 'une re lat ive
accélérat ion des pr ix ,  d 'une repr ise de l 'emplo i ,  marquée sur tout  dans
la Fonct ion Publ ique.

LES FRIX

Selcn les ind icat ions-  de la  Di rect ion Générale de la  Stat is t ique et
des Etudes Econcmiqued,  l 'évolut ion des t ro is  pr inc ipaux ind ices des
pr ix  depuis  1978 a été la  su ivante :

(1)  Ind ice pr iv i lég iant  l 'évolut ion des pr ix  des produi ts  locaux cor '
respondant  aux condi t ions d 'un ménage d isposant  de revenus
modestes ( i . rase 100,  iu in  1975)-

(21 lnd ice pr iv i lég iant  l 'èvolut ion des pr ix  des produi t  importés cor '
respondant  aux condi t ions d 'un ménage d isposant  de hauts
revenus (base 100,  iu in  19721.

(3)  Ind ice re lat i f  aux pr ix  de gros à L ib, rev i l le  (base 100,  iu in  196ô) .

'  Estimation D.G.E.

La f in  du Ptan de Stabi l isat ion en 1979 et  la  repr ise de l 'act iv i té  en
1980 consécutive à l 'exécution du Plan Intérimaire ont eu pour ccnsé-
quence inév i tab le une poussée sur  les pr ix  qui  semble s 'accélérer  en
1981,  notamment  en ce qui  concerne les pr ix  de déta i l .

A ces é léments in ternes,  s 'a joute l ' in f la t ion mondia le ressent ie  au
Gabon à t ravers le  haut  n iveau des importat ions (25% du PIB) .

A)  L ' INDICE DES FRIX DE DETAIL DE TYPE AFRICAIN

Le tableau suivant  fa i t  apparaÎ t re que cet  ind ice a for tement  aug-
menté entre ianv ier  1981 et  Septembre 1981 (+ 9,1 o/o l .

Etant  dcnné l 'accélérat ion des pr ix  généra lement  constatée au 4 '
tr imestre (rentrée, dépenses budgétaires accrues, dif f icultés de trans'
por ts  pendant  la  sa ison des p lu ies. . . ) ,  on peut  S 'at tendre à Un taux
annuef  de 13,2 %.

PRIX  DE  DETAIL P R I X  D E  G R O S

125  a r t i c les  (1  ) 155  a r t i c les  (2 ) 113  a r t i c les  (3 )

lndice Taux d ' inf lat ion Indice Taux d'inflation Indice Taux d ' inf lat ion

1978 Décembre 153,75 8,5 0/" 201 .11 5,6 0/o 308,20 6,4 0/o

1979 Décembre 169,0 9,92 0/" 217 ,23 g,o2 0/" 331,0 7,4 0/o

1980 Décembre 184,52 9,18 " /o 235,74 8,52 0/o 385,96 16,60 0/o

1981 Septembre 202,56 9,1 0/" 260,94 10.68 0/o 415,27 7.6 o/o

1981 Décembre * 209 13,25 o/o 270 14,5 0/o 429,24 1' t  ,12 0/"
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Toutes les composantes ont  enregis t ré une hausse sensib le,  par t icu-

l ièrement  marquée pour  les lo is i rs  et  les t ranspor ts .

Le logement  et  l 'a l imentat icn se sont  mieux compcrtés (appl icat ion t .  J

de la  mercur ia le,  sa ison sèche) ,  ce qui ,  en ra ison de leur  poids important  I

dans  le  ca lcu l  de  l ' i nd ice  (67  % c le  ce lu i - c i ) ,  a  modéré  l ' i nd ice  g loha l .

Source .  Direct ion générale de la stat ist ique et  des études économiques.
*  Es t imat ion  DGE

B)  L ' INDICE DES PRIX DE DETAIL  DE TYPE EUROPEEN

Source: Direction générale de la statistique et des études économiques.
* Est imat ion D.G.E.

) u r a n t  l e s  n e u f  p r e m i e r s  m o i s  d e  I ' a n n é e  1 9 8 1 ,  l ' i n d i c e  g é n é r a l

a  p rcgressé de  7 ,88  o /o ,  so i t  une augmenta t ion  moindre  que ce l le  enre-

g i s t r é e  p a r  l ' i n d i c e  d e s  p r i x  p r é c é d e n t .

Toutefo is ,  un examen p lus déta i l lé  la isse apparaî t re la  for te in f luence

des dépenses de maison qui  aura ient  enregis t ré une baissé de près de

5 %. Hormis ce pcste, toutes les composantes ont subi de très fortes

hausses et  on s 'a t tend en 1981 à une accélérat ion importante des pr ix

su r  l ' a l imen ta t ion ,  l ' hab i l l ement  e t  l es  lo i s i r s .

Janv ier
1  981

Septembre
1 9 8 1

Var ia t ion
Sep t .  81 / Janv .81

*
Janvier 1982

Indice généra l 185,66 202,56 + 9,1O o/o 211

Dont :
-  Al imentat ion 202,96 219,76 + 8,28 227

-  Hab i l l emen t 161,28 175,65 | 8,91 o/o 182

- Habi tat ion 1 64 ,1  0 173,05 | 5,45 0/o 1 7 7

-  Hygiène-so ins 210,83 230,37 -ts 9,27 0/o 240

- Transports 192,86 2 1 7 , 7 0 + 12,88 % 230

- Lois i rs 135,40 167,O7 | 23,39 o/o 1 8 5

Janv ier
1  981

Septembre
1 981

Var ia t ion
Sept. 81/Janv. 81

Janv ie r  1982 *

Ind ice généra l 241,87 260,94 | 7 ,88 o/o 270

Dont  :
-  A l imentat ion 244,97 2 7 1 , 9 7 { 11,O2 o/" 285

-  Dépenses de la  maison 246,89 234,64 - 4,96 %-
229

Hab i l l emen t 280,23 309,83 + 10,56 % 324

- Hygiène-soins 238,53 269,32 | 12,92 o/o 285

- Transports 266,77 288,43 | 8,12 o/o 298

- Divers 187,4"1 208,97 +  1 1 , 5 0 % 219
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c) L' IND|CE DES PRIX DE GROS :

Janvier 1982 "Variation
Sept.  81/Janv.81

415,27Indice général

+ 13,59 %
Energie, eau I ubrif iants

- Produits industriels

Source: Direction çrrerale de la statistique et des études économiques'
*  Est imat ion D.G.E.

L' indibe des prix de gros aurait  eu le meil leur comportement
cours de l 'année 1981,  so i t  une augmentat ion annuel le  est imée de 11
On a constaté un tassement des marges au cours de cette année
ce qui  concerne les pr ix  des produi ts  industr ie ls .

En conclus ion,  on peut  d i re que les ind ices de pr ix  ic i  présentés
sont des indices dont la ccmposit ion n'a pas été révisée depuis très
longtemps (1966, 1972, 1975). l l  ressort que les paniers de la ménagère
consti tués ne traduisent pas les besoins grandissants et perpétuel lement
changeant  des ménages,  aussi  b ien au n iveau des produi ts  retenus que
de leur  pondérat ion ( fa ib lesse des lo is i rs ,  du t ranspor t ) ,  dans l ' ind ice
global .

5,2. LES SALAIRES

Pendant  toute l 'année 1981,  contra i rement  à I 'année 1980,  le  n iveau
des salaires est demeuré stable, aussi bien dans le secteur privé que
dans te secteur  publ ic ,  ce qui  a  excercé un f re in sur  le  n iveau des pr ix .

E V O L U T I O N  D U  S M I G  E N  F R A N C S  C O U R A N T S

S M I G +
i n d e m n i t é  d e

s u l e t i o n  n a t i o n a l e

au
%.
en

*

**
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Le sala i re min imum interprofess ionnel  garant i  (SMIG) est  demeuré
s tab le  à  30 .000  F  du  1 " ' i anv ie r  1980  au  31  décembre  1981 .  Au  1e '  i anv ie r
1982,  i l  a  été por té à 35.000 F,  so i t  une augmentat ion de 17 %.

Cependant ,  le  1"  ianv ier  198C, avai t  é té instaurée pour  les nat ion,aux
une prime dif férentiel le dont l 'effet avait éte de porter tous les bas
sala i res à un min imum de 40.000 F.  Au 1 ' '  ianv ier  1982,  cet te pr ime a
été re levée de 50 %. Le sala i re min imum pour  un gabonais passe donc
à 50000 F, soit  25%" d'augmentaticn en deux ans.

Le graphique c i -dessous montre que le  pouvoi r  d 'achat  du SMIG s 'esr
globalement accru depuis 1978 malgré une légère baisse en 1979 avant
l ' instaurat ion de l ' indemni té compensato i re.

Jusqu'en 1980, l 'évolut ion des salaires ccnventionrÉs a eté plus
lente que cel le  des pr ix  des produi ts  locaux,  or ,  depuis  1980 le  rat t ra-
page a été t rès important .  Cependant ,  en f in  d 'année 1981,  la  hausse des
prix tend à réduire les gains de pcuvoir d'achat d'autant plus que les
sala i res n 'avaient  pas été revalor isés depuis  deux ans.

I N D I C E  P R I X  D E  D E T A I L
( 1  2 5  a r t i c l e s  l

I N D I C E
S M  I G

I N  D  I C E
S A L A I B E  c o N V E N T I o N N Ê

1  9 7 9 1  980 1 9 8 1 19821  9 7 8

b a s e  l O O  e n  1 9 7 8

m  
g a i n  o u  p e r t e  d e  p o u v o i r  d ' a c h a t  d u  s a l a i r e  c o n v e n t i o n n é

N  g a i n  o u  p e r t e  d e  p o u v o i r  d ' a c h a t  d u  s M  r G

N B : . l c i ,  l e  S M  l G  i n c o r p o r e  l ' i n d e m n i t é  d e  s u i é t i o n  n a t i o n a l e
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1 7  % .

la  masse  sa la r ia le  ( *  10%) .

Le graphique suivant  ret race l 'évolut ion de la  masse salar ia le
depuis 1976.  Le secteur  pr ivé regroupe ic i  le  secteur  product i f ,  les ins-
t i tu t ions f inancières et  les ménages.  Le secteur  publ ic  comprend la
solde et les salaires versés par les col lect ivi tés locales.

E V O L U T I O N  D E  L A  M A S S E  S A L A R I A L E  A U  G A B O N

* 
Est imat ion DGE

Mi l l ia rds de f rancs 1977 1978 1 979 1980 1 9 8 1  "

Salaires dans la fonction
publ ique 28,3 31,O2 35,2 50,8 57,1

Salaires dans le secteur
privé productif. 61,4 57,5 N D 103,5 1 1 5
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5.3. L'EMPLOI

Les effect i fs globaux du secteur privé et de l 'Administrat ion se
sont accrus de près de 4 o/o en 1981, taux légèrement supérieur à celui
de f  'année 1980.  (+ 3,12-  %l  

. ; , . . , .1

Ces deux années de repr ise de l 'emplo i  ne suf f isef l tpas:à rat t raper
te niveau atteint en 197e, après la baisse de s16,4 To en"1'g7g, consécu-
t ive à la chute des etfect i fs dans le secteur privé l-  2oo/ol.

- Au niveau de I'administration :

Le ncmbre d'emplcis s'y est accru cte 1.474 en 1981, O""r"nt de
22.011 à 23.485.

Ce chi f f re  n 'englobe que les fonct icnnai res de l 'admin is t rat ion ge-
néra le,  y  compr is  les mi l i ta i res.  l l  ne t ient  pas compte du nombre impor-
tant  de iournal iers  t ravai l lant  dans les serv ices gouvernementaux et  les
ccl lect ivi tés lccales. Ce sont des salariés qui, non intégrés, relèvent du
régime generai  de la  Caisse Nat ionale de Sécur i té  Socia le.  l ls  scnt  donc
comptabi l isés dans les effect i fs du secteut privé et se situent aux envi-
rons de 14.000.

L 'annexe n"  13 donne la  vent i la t icn de l 'emplc i  dans le  secteur  pLr-
Frl ic (par statut, catégorie et secteur administrat i f) .

- Au niveau du secteur privé :

Les effect i fs emplcyés dans le secteur privé n'cnt pas progressé
en 1981 comme i l  fa l la i t  s 'y  at tendre.  La progress icn n 'a été g lobalement
q u e  d e  3  % .

. l- 'analyse sectoriel le met en évidence des dif férences marquées
entre les principaux secteurs économiques :

.  les effect i fs du secteur B'f  P cnt baissé de 16 % en 1980 par
rapport à 1979, niveau qui ne sera que très peu relevé à f in 1981.

o les el ' fect i fs de l 'exploitat ion forestière ont continué à baisser en
1980 ( -  2  %) pour  se stabi l iser  en 1981.

o le secteur pétrol ier enregistre une hausse importante: + 25"/o.
Cet accroissement est dû à l ' intensif icat ion de la recherche pétrol ière
en 1980 et  1981.

. le secteur minier se stabi l ise.

o les effect i fs de l 'Agriculture s'accroissent de façcn signif icat ive,
mais demeurent encore très insuff isants.



SITUATION DE L'EMPLOI AU GABON DEPUIS 1978

(nombre d 'emPlcyés)

1978 1 9 7 9 Variat ion 79178 1980 Variation 8O/79 1 981 1982 *

Administration
(y compris les mi l i ta i res) 19 .878 21.455 + 7 , 9 3 % 22.011 | 2,6 o/o 23.485 24.800

Enæmble secteur Privé 103.094 82.567 - 19,91 0/o 85.094 t 3,06 7o 88.000 91.000

TOTAL 122.9721@..O22 - 15,410/o 1 07.1 05 I2P6 "/o 1  1 1 . 4 8 5 115 .800

: Estimation D.G.E.

VARIATION DE L 'EMPLOI DANS OUELOUES SECTEURS CLES.

1978 1979 1980 1981

Agriculture 1.393 1 . 6 8 7 2.000 2.250

Expl oitations foresti ères 14.987 10.583 10.000 1 1.000

Mines 4 . 1 6 0 3.943 4.O28 4.050

Pétrole et divers 3.603 3 . 0 1 7 3.760 4.000

B. T. P. 27.752 17.208 14.453 14.500

Seruices gouvernementaux et
collectivités locales 14.338 13.483 13.306 13.500

t

Ce tassement  de l 'emplo i  dans le  secteur  pr ivé ne doi t  toutefo is
pas cacher  l ' insuf f isance de la  qual i f icat icn technique de la  main d 'ceu-
vre gabonaise d isponib le.  Beaucoup d 'emplo is  sont  en conséquence
conf iés aux ét rangers.

La répar t i t ion géographique des salar iés du secteur  pr ivé montre
une concentrat ion t rès importante dans les régions de l 'Estuai re et  de
l 'Ogcoué-Mar i t ime ( respect ivement  64,6 % et  17,8oA pour  l 'année 1980) .

L 'annexe n"  12 donne le  déta i l  de cet te répar t i t ion.
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ÉLÉMENTS DÉTERMINANTS POUR L'ÉCONOMIE GABONAISE EN 1982

Perspectives globales internationales taux de cro issance des pays developpés :2  o /o

légère ba isse du n iveau généra l  des pr ix

Ma in t i en  du  cou rs  é l evé  du  do l l a r  : 27O F

Conjoncture des quat re  grands produi ts Pé t ro l e  : s tagna t i on  des  p r i x  OPEP :34  do l l a r s  /  ba r i l

p roduc t i on  : 7 ,36  m i l l i ons  de  t onnes  en  1982

invest issements  aux a lentours  de 150 mi l l ia rds

Uran ium :  c ro i ssance  des  P r i x  de  10  %

product ion :  1000 tonnes

Manganèse :  s tagnat ion des Pr ix

Product ion :  1 ,500 mi l l ion de tonnes.

Bois  :  légère repr ise.

amél iorat ion de la coml.rett t ivi té

Scénar ios budgétaires 1982 -  1983.

en  m i l l i a rds  de  F Object i fs  P lan

1982

1982 1 9 8 3  ( 1  ) 1 9 8 3  ( 2 )

Recettes propres

Dépenses totales

383
395

435,8

434

461

485

442

457

Scénar ios :  agrégats  économiques 1982 -  1983

en  m i l l i a rds  de  F . Objecti fs Plan

1982

1982 1983 (1  ) 1983 (2 )

P I B

investissements

consommat ion

solde du commerce ex-

tér ieur

969

331

453

1 8 5

947,7

338

463,2

1 3 6 , 5

1 060

375,5

520,6

154

1 005

375,5

520,6

99

(1 )  Hypothèse de consol idat ion pét ro l ière  :  product ion de pét ro l  e  :7  ,5  mi l l ions de tonnes

dol lar  -  27O F.

(2)  Hypothèse de ba isse pét ro l ière  :  product ion de pét ro le  :7  mi l l ionsde tonnes;

do l lar  =  250 F.
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1- PERSPECTIVES INTERNATION.ALES

1.1

ET CONSEQUENCES POUR LE GABON

La dépendance de l 'éccnomie gabonaise v is-à-v is  de l 'extér ieur  est
forte, à la fois pour l 'exportat ion de matières premières (pétrole, uranium,
manEanèse,  bois)  et  pour  l ' impcr tat ion de la  quasi  to ta l i té  des b iens dest i -
n(  s  à la  ccnsommat ion et  à  l ' invest issement  in tér ieurs.  La France,  les
Etats-Unis et  la  Républ ique Fédérale d 'A l lemagne sont  les pr inc ipaur
par tenai res commerc iaux du Gabon.

L 'évolut icn de cer ta ins paramètres dans ces pays détermine la  con-

i cnc tu re  gabona ise .  l l  s 'ag i t  no tamment :

.- du taux de change du. dol lar. Les recettes t irées des exportat ions
de pétrc le  et  de manganèse sont  en ef fe t  l ibe l lées en dol lars  et
l 'encontre en dol lars  de la  det te publ ique représente 55% du tota l .

-  du taux d ' in f la t ion à l 'é t ranger  et  en par t icu l ier  en France (60 %
des importat ions gabonalses sont  d 'or ig ine f rançaise) .

I

-  des taux d ' in térêt  aux Etats-Unis et  en Europe.

- des niveaux de ccnsommation et d' investissement dans les pays

importateurs de mat ières premières du Gabon.

PREVISIONS GLOBALES POUR 1982

a) LA SITUATION EN 1981

La récession chez ncs pr inc ipaux par tenai res s 'est  poursuiv ie  en 1981

scus l ' inf luence ders pol i t iqués budgértaires et mcnétaires des pays indus-

t le ls  dans le  but  d 'assain i r  leurs éccncmies menacées par  la  s tagf la t ion,

Ce rncuvement dépressif  a été aggravé par la hausse des taux d' intérêt

amér ica ins et  par  su i te ,  européens,  et  la  remontée du cours du dol lar

pendant  les t ro is  premiers t r imestres de l 'année 1981.  Ces contra intes ont

eu tendance à s 'a t ténuer  en f in  d 'année'

On cbserve en 1981 un ra lent issement  de la  cro issance éccncmique.

Les invest issements en vc lume ont  d iminué par  rappor t  à  1980 ( -  2 ,5Yo en

RFA, - 12% en France) et ont été surtout consacrés au renouvellement

du matér ie l  ex is tant  et  à .1 'amél iorat ion de la  product iv i té  (matér ie l  in for

mat ique) .  Le décl in  de la  s idérurg ie se poursui t  e t  le  secteur  du bât iment

et  des t ravaux publ ics est  en cr ise aux Etats-Unis et  en Al lemagne.  La

conscmmation est en baisse en FIFA (- 3 %) et s'accroît en France en f in

d 'année 1981 à la  su i te  de la  pol i t ique de re lance du nouveau Gouverne-

ment. DanS tous les payS, le chÔmage cçntinue de s'accrOître.

b) PREVlsloNs 1982

La ccnioncture internationale peut

teurs su ivants :  P lB,  taux de chômage,

" t
' . .i..

.:
être appréhendée Par les indica

taux d ' in f la t ion.
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PIB EN VOLUME (taux de croissance)

TAUX DE CHOMAGE (% DE LA POPULATION ACTIVEI

VARIATIONS ANNUELLES DES PRIX A LA CONSOMMATION (%I

Les pol i t iques d 'assain issement  économique et  f inancier  r isquent  de
se poursuivre aux Etats-Unis et  en Al lemagne et  la  fa ib le repr ise de ta
croissance économique prévue pour 1982 ne suff ira sans doute pas à
rédui re le  chômage et  à sor t i r  ces pays de la  récession.

- lres investissements stagnent par suite de l 'augmentation des ccûts
et des charges f inancières des entreprises. La con,sommation ac-
tuel lement en hausse ne peut consti tuer à el le seute un moteur
de relance durable de l 'act ivi té. En outre, l 'augmentation des
charges salariales des entre,prises est un frein à l ' ihvestissement.

- la dévaluation du franc français par rapport au Deutsche Mark a
conduit le Gouvernement à prendre des mesures de tutte contre
l ' inf lat ion qui vont à l ' inverse d'une pol i t ique de relance par la
consommation.

,

1980 1981 P  R E V  I S I O N
1982

F RANCE

ETATS U N IS

R F A

+ 1,3

- o,2

+  1 ,8

{- 0,6

i- 2,O

- o,7

+ 2,5

+ 2,O

+  1 ,0

1980 1 981 P R E V I S I O N
1 982

F R A N C E

ETATS U N IS

R F A

6,8

7,4

4,O

7,8

8,0

5,9

7,8

8,0

6,0

1980 1981 P REV IS ION
1982

F RANCE

ETATS UN IS

R F A '

+ 13,7

1  1 5 , 1

+ 5,5

+14

+ -11,5

+ 6,5

+13

fe

+ 4,5
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1,2,

1 .2 .1 .

Néanmoins,  l 'hypothèse probable d 'une stabi l isat ion du pr ix  du
pétrole pourrait  être un facteur favorable à la reprise de la croissance
dans les pays occidentaux.

A mcins d 'un rev i rement  to ta l  de la  pol i t ique monéta i re amér ica ine,
peu p lausib le en ra ison d 'une in f la t ion iugée encore t rcp fcr te ,  les taux
ci ' in térêt  ne baisseront  probablement  pas aux Etats-Unis en 1982 après
la légère détente observée depuis l 'é té 1981,  et  ce d 'autant  p lus que l 'ac-
crc is ,sement  du déf ic i t  budgéta i re ( -  79 rn i l lards de $ en 19e0,  -  100 en
1981,  -  115 en 1982)  exercera une press ion à la  hausse.  l l  en résul te  qure
la monnaie amér ica ine poutra i t  rester  v igoureuse,  sur tout  dans le  contexte
actuel  de tensions pc l i t iques in ternat ionales.

Ces perspect ives in ternat icnales qui  marquent  une ce,r ta ine cont i -
nu i té  par  rappor t  à  1981 n 'auront  f ina lement  pas que des conséquences
négat ives sur  le  Gabon :

La ieprise de la croissance économique en France aura un effet
favcrable sur  le  vo lume des expor tat ions de bois ,  devenues en
outre plus com'péti t ives. (La conicncture des quatre grands pro-
duits d'exportat icn sera analysée au p'aragraphe 2).

L.es exportat ions en valeur de patrcle et de manganèse vont con-
t inuer  à  béné f i c ie r  du  cours  é levé  de  la .monna ie  amér ica ine ,  qu i
ne permettra cependant pas, en ce qui concerne le pétrole, de
compenser la baisse de la pr 'oduction gabonaise.

-  Le serv ice de la  det te publ ique qUi  s 'é ta i t  accru de 22 mi l l iarCs c.e
F en 1981 scus l 'e f fe t  des f luctuat ions du dol lar ,  ne var iera pas en
1982 si l 'hypothèse d'un taux de change prévu de 270 CFA/$, égal
au taux de change mcyen en 1981,  est  e f fect ivement  réal isée.

F'ar ccntre, i l  ne faut pas s'attendre à une réduction des coûts de
prcduct ion des entrepr ises en ra ison du maint ien des taux d ' in térêt
ét rangers à un haut  n iveau et  du pr ix  é levé du maiér ie l  d 'équipe-
ment en provenance des pays à monnaie forte. L' inf lat ion ne
pourrait  donc pas être réduite et l 'économie r isque de touiours
scuffr ir  d'un manque de compétit ivi té.

CONSEOUENCES AU NIVEAU DE L'ACTIVITE DES
OUATRE GRANDS PRODUITS

LE PETROLE

- La conioncture internationale prévisible :

Le marché péi ro l ier  mondia l  s 'anncnce dépr imé en
térise par une offre surabondante en raison de :

se carac-

-- la poursuite de la baisse de la consommation des principaux pays
occidentaux : el le s'est accentué,e à part ir  de 1979 scus l 'effet du
ral 'entissement de la croissance et des économies eu substi tut ions
d 'énerg ie.

- le dérstockage opéré
l 'année 1381 (5C'0.000
cnéreux, compte tenu
des pr ix .

par l 'ensemble des pétrol iers au cours de
tonnes par iour) :  le stockage;devient trop
des taux d' intérêt élevés et de la stagnation

.t

* la baisse ptus prononcée des importat ions des'ôafc ccnsomma-
teurs. Certains d'entre
(Mer du Nord) et sc'nt

eux exploitent des gisements importants
devenus exportateurs de brut.



:*
. i !

la  mcntée en régime de la  product ion mondia le hors CPEP (Afr i -
que ,  Mex ique ,  Mer  du  Nord ,  Ch ine ,  URSS. . . )  ,  au  dé t r imen t  des
pays  de  l 'CPEF.  Ceux-c i  ne  p rodu isa ien t  p lus  que  20  m i l l i ons  de
bar i ls / iour  en septembre 1981 ccntre 31 mi l l icns de bar i ls / iour  en
1977.

PRODUCTION DE PETROLE

(6  mo is )

Dans  ces  cond i t i ons ,  l e  p r i x  un ique  déc idé  par  les  pays  de  I 'OFEP le
29 Octobre 1981 ,  de ?4 dol lars  par  bar i l ,  devra i t  ê t re gelé iusqu'à la  f in  de
l 'année 1982.  Une hypothèse prudente consis te à considérer  une augi len-
ta t ion  de  lCYo du  p r i x  en  1963 .

La nature dépressive du marché.  t rouve sa conf i rmat ion dans les mar-
chés spot  sur  lesquels  les pr ix  de vente se s i tuent  au n iveau des pr ix
cf r ic ie ls ,  vo i re légèrement  en dessous,

La seule note d opt imisme en mat ière pétrc l ière rés ide dans les pers-
oec t i ves  favorab les  de  ma in t ien  du  do i la r  à  un  n iveau  é levé  su r  le  marché
r les changes en 1982 (1 $ _ 270 F) .  La grande inconnue reste l 'année
1983 pour  laquel le  le  scénar io sera déboublé en hypothèse haute (avec
un $ à 270 F)  et  hypothèse basse (avec un $ à 250 F) '

B ien entendu l 'ensembie des hypothèses de pr ix  suppose la  poursui -
te  de la  récessicn mondia le en 1982.  Dans le  cas contra i re,  s ' i l  y  avai t
une  repr i se  e l l e  se  t radu i ra i t  pa r  une  augmenta t ion  de  la  demande
d'énerg ie :  un retournement  du marché pétro l ier  pourra se t radui re
alcrs  par  de nouvel les perspect ives de hausse du pr ix  du pétro le brut .

Mi l l i ons  de  ba r i l s / j ou  r

M O N D E
H O R S  O P E P



a)

La conioncture gabonaise

Le n iveau de product ion.

l l  s ' inscr i ra  à nouveau en i :a isse en IJBZ avec 7, .36 mi l l ions de ton-
nes:  la  rJ iminut ion de la  product ion des p,u i ts  anciens. ,n l f r t 'pas encore
ccmpensée cette année par les nouveaux gisements dffÙb.

Deux scénarios scnt retenus en 1983 : une hypothêse haute à 7,5
mil l ions de tonnes qui ccrrespcnd à la montée en régime des puits du
Sud et une hypothèse basse à 7 mil l ions de tonnes.

b) Le niveau des prix

l l  dépe'nd str ictement de facteurs externes, à savoir :

-  la  pol i t ique de I 'OFEF et  les réact ions des pays importateurs en
mat ière de pr ix .

-  le  cours de la  monnaie amér ica ine dans laguel le  s 'e f fectuent  toutes
les transactions.

Ces facteurs externes ont été analysés ci-dessus.

l ls se traduisent dans l 'hypcthèse basse par un prix de vente moyen
en quasi  s tagnat ion sur  les 3 années 1981 -  1982 -  1983,  et  par  une Cimi-
nution du chif fre d'affaires.

L'hypothèse haute pour 1383 donne bien entendu des résultats meil-
leurs,  mais non spectacula i res comme le montre le  tab leau c i -d€ssous:

c) Les investissements.

l ls se mantiennent à part ir  de 1981 à un niveau très élevé, tant pour
la recherche et l 'explorat ion pures que pour les investissements de pro-
duct ion.  C 'est  un s igne encourageant  qui  la isse penser  que tout  espoi r
de nouvelles découvertes n'est pas à écarter :

Product ion par qual i té (Mi l l ions de tonnes)
M A N D J I
GAMBA
L U C I N A

TOTAL

1 981 1982 1 983 1 983

6,3
0,85
o,41

6,2
o,7
0,46

Hypoth.  haute Hypoth. basse

6 ,1
0,6
0,8

5,8
0,6
0.6

7,56 7,36 7 , 5 7 ,O

Prix de vente $/b
M A N D J I
GAMBA
LUCINA

M O Y E N N E  P O N D É R É E

34,83
35,83
36.83

34,0
35,0
36,0

37,40
38,50
39.60

37,40
38,50
39,60

35,05 34,22 37,72 37,68

TAUX DE CHANGE $ 268 270 270 250

P R I X  D E  V E N T E  M O Y E N  F / T 67.900 66.800 74.300 68.1 00

C H I F F R E  D ' A F F A I R E S  ( e n  m i l l i a r d s  d e  F ) 507 485 560 480



L'URANIUM

Le marché.  mcndia l  de l 'uranium se caractér lsera pendant  tcute l ra
décennie 1980 par  un excès de la  product ion sur  la  demande.  En ef fet ,
plusieu,r,s mines doivent entrer 

.en 
fonctionnement au cours de la décen-

n ie,  a lcrs  même que les programmes d 'équipements é lect ronucléai res se
ra lent issent .  La France,  pr inc ipal  acheteur  de l 'uranium gabonais,  a
réexaminé à la  baisse son programme nucléai re en 1981.

Dans ces ccndi t icns la  COMUF avai t  é té contra inte de consent i r  à  sa
cf  ientè le en 1980 -  1981 des rabais  de 2O%. l -es prév is ions pour  1982 -  1983
ret iennent  une augmentat i ,on du pr ix  de vente de 10% chaque année et  le
chif fre d'affaires de 1982 sera équivalent à celui de 1980, en francs cou-
rants.

1 .2 .2

1.2.3 LE MANGANESE

La cr ise de la  s idérurg ie en Europe et  aux Etats .Unis aura connu son
point  le  p lus bas au cours de l 'année 1981.  Les prév is ions sont  un peu
mei l leures en 1982,  ncn pas du point  de vue du volume de la  product ion
mais de celu i  de l 'amédiorat ion des pr ix  de vente,  pr inc ipal  ob iect i f  des
sidérurgistes.

Cette situation se répercutera sur l 'act ivi té de la CC,MILOG qui pro-
gressena de 7o/o êr1 1982 et à nouveau de 13q/o en 1983. Les prix de vente
qui  sont  expr imés en $ seront  maintenus.  Et  la  COMILOG espère ret rou-
ver en 1982 le chif fre d'af laires qu'el le avait en 1980. L'améliorat ion ne
ccrTïTrêl'rcera donc qu'en 1983.

lnvestissements pétrol iers (Mdf ) 1981 1982 1983
Hypoth.haute

1983
Hypoth. basse

Recherche et explorat ion

lnvestissements de production

Total

34
97
1 3 1

39
107
146

45
1 1 5
1 6 0

40
1 1 0
150

U R A N I U M 1 981 1982 1 983

Production ( U. métal en tonnes )
Chiffre d'Affaires (Mdf )
Valeur  a joutée

1 .000
19,4
12,3

1.000
24
1 6

1.000
26,4
17,5

MANGANESE 1 981 1982 1 983

Production ( 1000 ) 1.400 1.500 1.700

Chiffres d'affàires ( Mdf ) 3 1 34 37

Valeur ajoutée ( Mdf ) 1 7 1 8 20
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1.2.4 FORET ET BOIS.

Après le creux de l 'année 1981, on s'attend à une activi té un peu plus
scutenue en 1982 pour l'exploitaticn de la forêt. En effet, la relance frarù-
çaise se traduira par un développement des ventes sur ce marché. D'une
manière générale la pcsit ion des bois gabonais devrait  s 'améliorer face
aux concurrents asiat iques, pas seulement en raison d'écarts monétaires
entre les prix des premiers, exprimés en francs, et les prix des seeonds,
exprimés en dol lar, mais surtout parce que les pays asiat iques se sont
f ixés une autol imitat ion des expcrtat ions de grumes.

L'act ivi té de transformation du bois
blement en 1982 et 1983.

progresser sensr-

Globalement la valeur des exportat ions de
et 1983 comme le montre le tableau ci ' .dessous:

Qcis Fogressera en 1982

ne devrait pas

L'activi té de ce
sure de ltouverture

secteur est appelée à
des nouveaux tronçons

se.développer au fur et à me-
du ïransgabonais.

. r  " ; T

BOIS 1981 1982 1gtl:l

Exportations (Mdfl 47 53 58



2. SCENARIO BUDGETAIRE 1982 I1983

Le budget  de l 'Etat  est ,  avec la  conioncture pétro l ière à laquel le  i l
est  l ié ,  la  donnée fondamenta le déterminant  l 'éccnomie gabonaise :  tant
au n iveau de ses ressources pré levées à hauteur  de 50% en 1982 sur  la
product ion marchande,  cu 'au n iveau de ses dépenses et  de la  var ia t ion
d 'une année sur  l 'aut re des d i f férentes catégor i 'es de dépenses.

Pour  l 'année 1982,  le  scénar io reprend les d ispcs i t ions f igurant  dans
la Loi  de Finances.

2.1 DEUX SCENARIOS POUR L'ANNEE 1983

En 1982, la production pétrol ière poursuivra
recettes budgétaires continueront à être élevées
d'un an ou ' in t rodui t  le  mode d ' imposi t ion d i recte.
r isque d 'êt re une année charn ière,  ce qui  inc i te
tenant  deux scénar ios pour  i 'année suivante :  les
ment  du prcchain budget  dépendront  beauccup
poLr 1983.

Deux hypcthèses permettent de caractériser

sa régress ion,  mais les
en ra ison du décalage
A ce t i tre, l 'année 1382
à esquisser  dès main-

mesures d 'accompagne-
de I ' image se dessinant

l ' a l te rna t i ve  de  1983 :

a) Fiypothèse de consolidation de la production pétrolière

Dans cette hypothèse haute, - l 'effort de recherche de ces dernières
années about i t  à  une sensib le augmentat icn des ressources d isponib les
et  à un processus de mise en prcduct ion.  Ceci  permet  de mainteni r  dura-
b lernent  {au mc;ns sur  5 -  7  ans)  et  dès 1983 (1)  la  product ion au n iveau
cie 7,5 mi l l ions de tonnes.

Cet te perspect ive ne donne pas,  dès la  première année,  une p lus
grande a isance f inancière mais permet  de constru i re des programmes à
moyen terme basés sur des ressources maintenues en termes réels.

(1)  Le re lèvement  de lo  product ion en 1983 peut  résu l ter  de lo  mise en product ion de
nouveoux pu i ts  ou,  p luç proboblement ,  de l 'ougmentot ion du rendement  des pu i ts
ex is tonts  pendont  que des nouveoux sont  mis  en product ion.
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On y associe donc un investissement publ ic relat ivement élev(r ,de
21O mi l l iards,  ce qui  suppcse un solde négat i f  de t résorer ie  de 24 mi l l iards;
ce lu i -c i  sera i t  couver t  par  de nouveaux emprunts ou de moindres rembour-
sements. Ce n'est pas cbl i térer I 'avenir,  puisque les perspectives Ce prc-
ductlon sont encourageantes et garanties pour l ' immédiat ;  les recettes
ccrrespondantes attendues permettront de faire face aux échéances.

b) Hypothèse de déclin de la production pétrolière

Dans cette hypothèse, la recherche n'a pas débouché sur des pers-
pect ives amél ior (Gs de prcduct ion et  c 'est  à  une baisse durable qu ' i l  faut
se préparer. En 1983, cette hypothèse ne ccnduit pas à des chif fres con-
s idérablement  p lus bas (2)  :  les recet tes sera ient  de 20 mi l l iards p lus fa ib les.

Mais comme les perspectives sont à la baisse, i l  n'est plus question
d'anticiper des recettes croissantes et le besoin de trésorerie doit  être
réduit au minimum. l l  devrait  être nul mais vient en concurrence averc la
nécessité encore plus impérieuse d' investir  pour préparer l :après-pétrole :
ceci conduit à une modif icat ion de la structure des investissements tout
en rnaintenant leur niveau. Un arbitrage entre ces impérati fs contradic-
toires ccnduit à un besoin de trésorerie de 15 mil l iards, qui devrait  être
nul  l 'année suivante

En conséquence, cette deuxième hypothèse nécessiterait  de réduire
fes dépenses de 3C' mil l iards ( les recettes baissent de 20 mil l iards, le
déf ic i t  se rédui t  de 10 mi l l iards)  par  rappor t  à  la  première.  Ces 30 mi l -
l iardS pourra ient  proveni r  :

-  de l 'a l lègement  de la  charge de la  det te l ié  à l 'hypothèse d 'un
dol lar  p lus bas

- 6l 'g;1s réduction des dépenses de fonctionnement

- et d'une sélecticn beaucoup plus r igour'euse des investissem,ents.

LES CHOIX ECONOMIOUES DETERMINANT NOTRE
SCENARIO BUDGETAIRE

a) Stagnation des recettes pétrollères

Les développements préroédents relat i fs à la conioncture pétrol ière
montrent gu'en 1982 la valeur des exportat ions de pétrole baissera : le
pr ix  est  en baisse a ins i  que les quant i tés produi tes ;  le  taux de change
retenu pour le $ ne varie pas.

Malgré cette baisse des ventes, les recettes budgétaires pétrol ières
continuent à progresser en 1982 puisque 2/3 des recettes pétrol ières de
1982 sont consti tuées par l ' impôt sur les bénéfices de l 'année précédente.
l l  n'en reste pas moins vrai que les recettes pétrol ières ne progressent
p lus de façon spectacula i re comme dans les années 1979,  1980,  1981 :
fe taux de progression est de a4,8To en 1982, +3,5yo en 1983 dans la
meil leure hypothèse, et - 2 % dans l 'hypothèse bas,s'e.

(2) Nous ovons oussi ossocié un cours en boisse du $ o cette hypothèse : 270 froncs
pour 1 $ dons lo prenrrère hypothèse et 250 pour cel le-ct.



2.3

b) Croissance des autres recettes.

Les autres recet tes de l 'Etat  dépendent  largement  de I 'act iv i té  écono-
mique hors pétro le :  ce sont  les impôts sur  les Sociétés,  les taxes sur  ,sa-
la i res,  sur  le  ch i f f re  d 'a f fa i res,  sur  les t ransact ions,  les dro i ts  de douane.
La progresslon de cette catégorie de recettes budgétaires a dcnc été
déf in ie en référence a I 'act iv i té  économique in tér ieure (on s lat tend à un
taux de cro issance du PIB hors pétro le de 9,5%o en 19821.

c) Le remboursement de la dette publ ique:

l l  reste pr icr i ta i re  en ra ison des engagemenls pr ls  dans le  p,sssé,  et
t radui t  la  vo lcnté d 'achever  l 'assain issement  f inancier  du Gabon.  Le rem-
boursernent  du oapi ta l  commence à d iminuer  ehaque année,  après le
max imum a t te in t  en  1981  (114  mi l l i a rds ) .

d) Les dépenses hors dette :

Ce sont  les dépenses de fonct ionnement ,  de paiement  des in térêts  de
la dette, et d' investissement. La progression de cette catégorie de dé-
penses est  ét ro i tement  l iée aux perspect ives pétro l ières :  se lon qu 'e l les
seront  p lus au moins favorables en 1982 -  1983,  la  cro issance et  la  r6par-
t i t ion des dÉrpenses (bien que dif férentes) auront pour obiecti f  de pour-
suivre l 'effort d' investissement.

LE BUDGET PREVISIONNEL 1982 - 1983.

Dans le  cadre des hypothèses retenues,  le  tab léau c i -dessous dcnne
la répart i t icn du budget en recettes et dépenses pour 1981, 1982 et 1983.

BUDGET (en  mi l l ia rds  F) Var ia t ion eno/o

Recettes propres :
1981 1982 1 9 8 3  ( 1 ) 1eæ (2) 82/81 83 fit/82 83 (21/82

408,7 435,8 461 442 +6,6 +5,8 +1,4

Pétrole 270 283 293 278 +4,8 +3,5 - 1 , 8

Autres 138,7 152,8 168 164 f l 0 +10 +7,3
Dépenses hors rem-

boursement d'emprunt 309,2 353 4 1 6 390 + . 1 4 +17,8 +10,5

Dépenses courantes: 179,2 189,7 206 200 +5,8 +8,6 +5,4
Fonctionnement 138,1 150,7 175 171 -l-9,1 +  1 6 , 1 + 13,5

Intérêts 41,1 39 3 1 29 -5,1 -20.5 -25.6

Investissements 130 163,3 210 1 9 0 +25,6 +28,6 +16,3
Epargne Budgetaire 99,5 82,8 45 52 -16,7 -45,6 _37 2

Remboursement en

capital

1 1 4 81 69 67 --28,9 -14 ,6 -37,2

Emorunts nouveaux 18,2 17,7 *2,7

Trésorerie +3.7 +19,5 -24 - 1 5

Hypothèses retenues:
Production pétrole 7 ,5  MT 7,3 MT 7 , 5  M T 7,0 MT -2.7 +2,7 4,1

Prix du baril 35,05 34,22 37,70 37,70 -2,3 +10 ,1 + 10,1

Cours du dollar 268 270 270 250 -7,4

(1) Hypothèse de consolidation Étrol ière
(2) Hypothèse de décl in pétrol ier.
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a) Les recettes ordinaires :

E l les ne progressent  p lus à des taux aussi  importants que dans le
passé  :a lo rs  qu 'e l l es  s 'é ta ien t  acc rues  de  32% en  1981 ,  e l l es  ne  p ro -
gresseraient plus que de 6,60/0 en 1982 pour atteindre 435,8 mil l iards. En
1983,  dans l 'hypothèse de consol idat icn,  e l les sera ient  de 461 mi l l iards
(+ 5,8 yo) et de 442 mtl l iards dans l 'hypothèse de d4l in (+ 1,4 o/ol.

- Les recettes pétrolières, qui constituaient 66"/o des recettes
ord inai res de l 'Etat  en 1981,  n 'en const i tueront  probablement  p lus que
65 o/o en 1992 et 62 % en 1983. La précédente édit ion du Tableau de
Bcrd avai t  scul igné les r isques du déséqui l ibre des recet tes de l 'Etat
dont une trcp grande part ie est générée par un seu! secteur d'act ivi té
économique.

Les recettes hors pétrole, quant à el les, progresseraient en fonc-
t ion de l 'act iv i té  économique :  *  10 % en 1982 et  1983 (hypothèse de
consol idat ion)  et  + 7 % en 1983 (hypothèse de décl in) .  E l les at te in-
draient 152,8 mil l iards de F en 1982, soit  35 % des recettes ordinaires.
L 'une des - règles v isant  à l 'assain issement  des f inances publ iques pré-
voit  le f inancement des dépenses de fonctionnement par les recettes
hors pétrole. Cette règle r isque de ne plus être véri f iée dans l 'avenir :
le taux de couverture ne serait  plus que de 96 % en 1983. ,Les recettes
pétrol ières devront donc f inancer une part ie des dépenses de fonc-
t ionnement, et ce iuste au moment où el les commenoercnt à régresse,r,
ce qui  r isque de l imi ter  d 'autant  les possib i l i tés d ' invest issement ,
comme le montre le tableau ci-dêssous :

l l  faut d'autre part soul igner le r isque part icul ier des prévisions
pour 1982 et 1983, basées sur un dol lar fort (250 F ou 270 Fl :  ces cours
prévus sont certes réal istes et probables, mais une chute du dol lar
n'est pas impossible. Dans ce cas, l 'évaluation dcs recettes de l 'Etat
serait  à réviser en baisse.

b) Les dépenses hors remboursement d'emprunt:

Ces dépenses ont un impact direct sur l 'économie gabonaise (sauf
pour cel les relat ives au paiement des intérêts à l 'étranger) par les
salaires et tranferts distr ibués, par les achats de matériels et de four-
nitures, par les investissements réal isés.

Les dévelcppements ci-dessous et la détermination Bour 1983 de
deux hypothèses vont expl ici ter les l iens qui existent entre le niveau
des dépenses prrbliques et les perspectives pétrolières à long te'rme :

Dans l 'hypothèse haute, une relat ive aisance budgétaire est
assurée pour les années futures, ce qui permet de porter l 'effort non
seulement sur les investissernents productifs et d'infrastructure mais
aussi sur les mesures d'accompagnement et de redistr ibution des re-
venus.

1979 1980 1981 1982
1983

Hypothèse
haute

Hypothèse

basse

Recettes ordinaires
hors pétrole

Dépenses de
Fonctionnement
Taux de couverfrtre oÂ

108,1

88,7
121,9

122,8

109,6
112,O

138,7

138,1
100,4

152,8

150,7
101,4

168

175
96,0

164

171
95,9



Par contre
la  p répara t i cn  de
tou t  en  ma in tenan t

dans  l 'hypothèse basse,  le  budget  devra  accé lé rer
l 'après-pé t ro le  par  des  inves t issements  appropr iés ,

ccmpat ib les  avec  la
les autres catégor ies de dépenses à des n iveaux
baisse iné luctable des recet tes de l 'Etat .

- Les déPenses de fonctionnement :

Après  avo i r  augmenté  de  29  % en  1981 ,  e l l es  ne  p rogressera ien t

que  de  6 ,3  % en  1g82  e t  a t te ind ra ien t  150 ,7  mr l l i a rds  de  F .  Dans  le  scéna
r io  1g83 ,  l ' hypo thèse  de  conso l ida t ion  les  por te ra i t  à  175  mi l l i a rds
(+  16  %) .  ce  hau t  n i veau  t radu i ra i t  l a  vc lon té  de  sou ten i r  [ ' économie
e t  d 'assure r  une  d is t r i bu t ion  p lus  la rge  des  revenus .  Par  con t re  dans
l ' hypo thèse  de  déc l in ,  l es  dépenses  de  fonc t ionnement  se ra ien t  rame-
nees  à  171  mi l l i a rds  (+  13  %l  :  i l  n 'es t  p lus  poss ib le  de  réa l i se r  un
transfer t  massi f  de revenus et  des économies devront  êt re réal isées
dans  les  dépenses  de  l 'E ta t .

- Les dépenses d' investissement:

Les dépenses d ' invest issement  de la  Loi  de Finances 1982 at te i -
gnent  1BZ,B mi l iards (*  41 %) dont  19 mi l l iards seront  repor tés en 1983'

ôet te prcgress icn i rnpor tante résul te  du décalage d 'un an déià c i té  et

de la  
'bonne 

conioncture pétro l ière de 1981.  En 1983,  l 'hypothèse de
conso l ida t ion  les  por te ra i t  à  21c  m i l l i a rds  de  F  (+  28%)  en  ra ison  des
bonnes perspect ives de recet tes f  u tures.  Par  contre,  l 'hypothèse de
déc l in  les  dé te rminera i t  à  190  mi l l i a rds  (  +  16  %1,  ch i f f  re  max imum
admiss ib le sous la  contra inte c le la  sauvegarde à long terme des pr in-

c ipaux équi l ibres.  Cet te o iminut ion re lat ive des invest issements en 1993
tradui t  en fa i t  la  vo lonté de développer  davantage les invest issements
st r ic tement  product i fs  au détr iment  d 'autres catégor ies d ' invest isse-
ments qui  ne concourent  pas à la  créat ion de r ichesses futures.

t .a  vent i la t ion des invest issements en pourcentage par  nature est
la  su ivante :

POU RCENTAGE

DU BUDGET D '  INVESTISSEM ENT 1 9 8 1 1982 1 9 8 2  ( 1 ) 1e83 (2) 1983 (3)

- Infrastructures de transPort 47 5 1 u 52 50

'dont OCTRA (2e) (30) {.32l (30) Qe l

'routes ( 1 6 ) ( 1 8 ) l17l ( 1 8 ) l17l

- Urbanisme, habitat 4 5 6 7 7

- Energie électr ique Eau I I 6 6 6

- Education et Santé 7 1 1 6 6 6

Total Equ ipements col lectifs 66 76 72 7 1 69

- Agriculture, forêt, Pêche 8 I 1 1 12 1 4

-  Déve lop .  i ndus t r i e l ,  m in ie r ,  é tudes 3 4 4 5 7

Total secteu rs Productifs 1 1 1 2 1 5 1 7 21

Autres (part ic ipations, équ ipement

ad m in istrat i f ,  dépense) 23 1 2 1 3 1 2 1 0

TOTAL 100 100 100 100 100

(1)  Roppel  des ob lect i fs  ou Plon.

(2)  Hypothèse houte.
(3) Hypothèse bosse.
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- Le paiement des intérôts de la dette publique :

Après la charge élevée de 1981 et 1982 (33 mil l iards), le paiement
des intérêts va enfin baisser à partir de 1983 : il ne représentera plus
que 31 mil l iards dans l 'hypothèse d'un dol lar à 270 F et 29 mil l iards
dans l'hypcthèse d'un dollar à 250 F (la moitié du service de la dette
est l ibel lée en dol lars).

c) Le remboursement en capital de la dette publique:

ll atteint 81 milliards de F en 1982, et environ 69 milliards en 198til
si  le dol lar se maintient à 27O F, ou bien 67 mil l iards avec un dol lar
à 250-F.

L'obiectif d'assainissement économique est atteint : le rembour-
sement du capital représente une charge de moins en môins lourde.
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3- EVOLUTION ATTENDUE DE L'ECO.
NOMIE GABONAIS.E EN 1982 ET 1983
3.1 MAINTIEN DE LIEFFORT D'INVESTISSEMENT.

3.2

Globalement en 1982 et 1983 (pour les deux hypothèses), le taux
de croissance se situe à 11,7 o/o eT. 11 %.

Les investissements publ ics restent élevés tant en 1982 (+ 21 "/o\
qu'en 1983 (+ 12%) en raison du besoin urgent de préparer I 'après-
pétrole. l ls sont de 165 mil l iards en 1982 et atteignent près de 186 mil-
l iards en 1983.  La vent i ia t ion par  nature des dépenses d ' invest issement
du budget  fa i t  ressor t i r  pour  I 'Etat  les choix  à fa i re en 1983 dans l 'une
cu l 'autre des hypothèses retenues. Dans l 'hypothèse haute la part des
équipements col lect i fs reste importante mais les secteurs producti fs
bénéficient d'un apport de capitaux supp!émentaire. Dans la deuxième
hypothèse, les secteurs prcducti fs sont privi légiés et prof i tent d'une
réduction des investissements d' infrastructures et surtcut des investis-
sements d'équipement administrat i f .

L' investissement privé est lui  aussi élevé et devrait  atteindre 173
mi l l iards en 1982 et  envi ron 190 mi l l iards en 1983.  La par t  des invest is-
sements pétrol iers reste touiours' prépondérante (entre 84 et 86 % des
investissements privés en 1983). Cette évolut ion laisse supposer que de
nouvelles découvertes ne sont pas à exclure et l 'effort entrepris dans
le domaine de la recherche en 1981 se pcursuivra encore en 1983,
même dans le cas d'une réduction plus importante de la production.

Le total des investissements (publ ics et privés) qui représentent
environ 32 o/" du PIB en 1981 devrait atteindre 36 o/o en 1982 et entre 35
et 37 %o en 1983 selon l'hypothèse retenue.

STAGNATION DE LA CONSOMMATION

Le taux de croissance de la ccnsommation (+ 11 %) observé en'
1981 laisse supposer pour 1982, une évolut ion à peine plus élevée que le
taux d' int lat ion, et même moins importante en ce qui concerne la con-
sommat ion pr ivée (+ 9%).  La consommat icn tota le devra i t  a t te indre
463 mil l iards en 1982 et 520 mil l iards en 1983. Trois facteurs contr ibuent
à expl iquer cette stagnation :

ta re'prise assez timide observée en 1981 ne s'est pas traduite
par une croissance induite signif icat ive dans les secteurs des BTP,
transport, services, commerce, etc...

-  le niveau élevé de l ' inf lat ion importée et l 'évolut icn des taux de
change ont des conséquences sur les prix intérieurs et donc sur la
consommation ;

- la consommation de l'Etat en biens et services progresse moins
vite qu'en 1981 soit  environ + 12 % pour 1982 et 1983.

Ces faibles taux de croissance, corr igés de la hausse des prix, s ' in-
terprètent en une réduction en termes réels de la consommation pour
1982 et 1983.

1 1 1



1 981 1 982 1 9 8 3  ( 1 ) 1983 (2 ) 82181 83 l1l/82 83 l2l/82

P I B 929,5 947,7 1 .060,1 1 .005,1 ]1 ,9  
o /o l'|'1 ,8 o/o 16 Yo

Exportations FOB 590,9 584,2 663 593 -1,3 0/o 113,5 o/o 11,5 0/o

dont pétrole 475,1 460 523 453 -3 +13.6 % -1 .5 o/o

lmpor ta t ions FOB 2 1 7 , 1 251.1 288 288 t15,7 70 {14,7 o/o +14 ,7  %
Solde Services - 1 8 7 . 9 -196.6 -221 -206 *4.6 V" 112.4 o/o .{-r4.8 Yo

Solde biens et services

non facteurs

185,9 136,5 1 i l 99 -26,6 0/o 112,7 
o/o -27 ,4 0/o

Consommation 416 463,2 520.6 520.6 411 .3 o/" f .12,4  0 /o 112.4 o/o

dont - privée 284,3 3 1 5 , 5 355 355 +9,7 % #12.5  %o. +12.5 %
pub l i que 131,7 147,7 165,6 165,6 112,1 0/o 112,1 0/o

112,1 
o/o

lnvestissements 302.6 338 375.5 375.5 *11 .7  0 /o + 1 1  % 111 o/o

dont  -  pr ivés ' 166 172,7 1 9 0 1 9 0 14 o/o + 1 0  % + 1 0  %
pub l ics  +  OCTRA 136,6 165,3 185,5 185,5 121 o/o +12,2 % 112,2 

o/o

Stocks 25 1 0 1 0 1 0 -60 %

Demande f inale intérieu re 743,6 811,2 906,1 906,1 19,1 0/o *11 ,7  0 /o 111,7 
o/o

3 .3

(1)  Hypothèse haute

(2) Hypothèse basse

LE SOLDE DU COMMERCE EXTERIEUR RESTE ELEVE

[-e solde des échanges de b iens et  serv ices non facteurs qui  repré-
ne  se ra i t  p lus  que  de  136 ,5  m i l l i a rds
haute,  i l  s 'é lèvera i t  à  près de 154

ne sera i t  p lus que de 99 mi l l iards.

La contradict ion entre l 'accrcissement des importat ions de biens
et  serv ices et  ta  s tagnet ion ou même la r ( rgress ion des expcr tat ions,
expl ique cet te évolut ion mcins favorable du solde du commerce extér ieur .

Le développement  des invest issements dans la  recherche pétro-
l ière se traduit par une croissance des importat ions de biens intermé-
dia i res et  sur tout  de serv ices.  D 'autre par t  l 'évolut ion des taux de
change  de  ce r ta ines  mcnna ies  (do l la r  en  par t i cu l ie r )  a  ccn t r ibué  à
augmenter  la  va leur  de ces b iens et  serv ices à vo lume égal .

Les expor tat ions baissent  g lobalementde 1,3 oÂ en 1982 en ra ison
de  pé t ro le  ( -  3  o /ù .En  1983 ,

sen ta i t  en  1981  env i ron  186  mi l l i a rds
en 1982.  En 1983,  se lon l 'hypcthèse
mi l l iards.  Dans l 'hypothèse basse,  i l

sur tout  de la  d iminut ion des expcr tat ions
cef les-ci s 'accroîtraient de 13,6 o/o si la
7 ,5  m i l l i ons  de  tonnes .  Dans  le  cas  d 'une
favorable,  e l les baissera ient  de 1,5 To,  les

product ion de pétro le at te int
conioncture pétro l ière mcins
autres produits d'exportat ion

ne progressant que très peu en raison des incert i tudes sur les marchés
Ce ces  p rodu i t s  (manganèse ,  bo is ,  u ran ium) .

La demande f ina le in tér ieure ne s 'accroî t ra i t  que de g o/o en 1982
et  d 'envi ron 12 o/o aî  1983.

Le tableau suivant  synthét ise les d i f férents ernplo is  du PIB pour
ies années 1982 et  1983 (deux scénar ios)

EVOLUTION DES EMPLOIS DU P I  B
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BALANCE DES PAI EM ENTS COU RANTS 1981 .  1983
(en mi l l iards de F.)

1  981 1982 1 9 8 3  ( 1 ) 1e83 (2 )
Var ia t ion

82/81
Variat ion
83  (1 ) / 82

Variat ion

83 l2l/82

Exportat ions FOB 590,9 58y'.,2 663 593 - 1 % o + 1 3 y o - 10,5 0/o

-dont  Pét ro le 475,1 460 523 453 - 3 % + 13,7 % - 13  o /o "

-Bo is 47 53 5B 58 + 12 o/o + 9 y o l 9 Y o

-Manganèse 29,7 28 32,8 32,8 - 5,7 0/o + 1 7 y o + 1 7 y o

-Uran ium 19,4 22,O zo 26 I 13 o/o + 18 o/o |  18Yo

-Divers 19,7 21 23,2 23,2 l 6 / o +  l O y o | 1O o/o

lmpor ta t ions FOB 2 1 7 , 1 251,1 288 288 + 15,7 % | 14,7 o/o
| 14,7 o/o

Balance commerc ia le 373,8 333.1 375 305 -  1 1 % + 12,5  % - 8 % o

- Fret - 62,9 - 7 2 - 8 1 - 8 1 +  1 4 V o | 12,5 o/o t "12,5 o/o

-  Revenus des inves-

t issements -  1 0 5 - 8 9 - 8 8 - 7"1 -  1 5 % - 1 o / o -  1 9 %

- Autres services -  1 2 3 , 5 - 121 - 137,5 -122 ,5 - 2 Y o | 13,6 o/o *  1 , 2 0 / o

- Transferts - 2 9 - 3 2 - 3 5 - 3 5 ]  1 0 % o l 9  Y o t 9 T o

Balance courante + 53.4 +  1 9 , 1 + 33,5 -  4 ,5 - 6 4 % 1 7 5  % -  123%

(1 )  Hypothèse haute
(2) Hypothèse basse
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i O  -  U N E  C O N J O N C T U R E  D I F F I C I L E  E T  A L É A T O I R E

Les scenarios décri ts ci-dessus montrent que le prof i l  de l 'économie
pour  1982-1983 r isque d 'êt re le  su ivant  :un secteur  d 'expor tat ion peu
dynamique et même en régression, une activi té intérieure étale eu égard à
la d i f f icu l té  de met t re en p lace un t issu industr ie l  v iab le et  à  la  lenteurdu
démarrage de la pol i t ique de l 'après-pétrole.

Dans cette phase transitoire, le Produit Intérieur Brut dont la crois-
sance prévisible était  déjà fortement ralentie dans les scénarios 1982-1983,
pourrait  accuser une stagnation voire mêrne une baisse sensible par rapport
à 1981 dans le cas probable de marasme des prix pétrol iers et de retour du
dollar à une valeur proche des 270 F proposés.

20  _  LES RISOUES ENCOURUS A MOYEN ET LONG TERME

La conjoncture défavorable laisse entrevolr l 'éventualité de risques
encourus par l 'économie gabonaise, dans I 'hypothèse oùr des mesures
appropriées ne seraient pas prises à temps.

a) sur le marché des biens et services :

Le budget de l'État, essentiellement alirnenté par les exportations,
restera eRcore dans u,n proche aven.ir le pri'ncipal moteur de l'activité
intérieure et i l  est donc clair qu'une diminution des recettes en devises
risque de se répercuter durablement sur l 'économie toute entière. En
effet, le tissu, industriel n'est pas encore suffisamment dense pour pren-
dre le relai du secteur pétr:olier. Dans ces conditions, si [a situation actuel'le
se perpétue, non seulemen.t il y aura un frein à la création d'activités
nouvelles, mais de surcroît les unités de production déià existantes res-
teront sous-empl oyées.

Par ai l leurs, le démarrage encore t imide de I 'agriculture dont on
connait I' impact sur la stabillté des population's et t'aménagement du
territoire risque de s'en trouver freiné. Pour toutes ces raisons, de nom-
breuses activités de B.T.P. et de seruices liées au pétrole et aux achats
publics se réduiront. Enfin, les infrastructures indispensables au déve-
loppement futur ne seront pas réalisées.

En d'autres termes, les condit ions structurel les d'un dynamisme
endogène de la croissance ne seraient pas réunies. Globalement, i l  pourrait
en résulter l 'obl igation de modif ier profondément les habitudes acquises à
la nouvel le  s i tuat ion,  tant  sur  le  p lan du n iveau de v ie et  du p le in emplo i
que  su r  ce lu i  de  l ' i n f l a t ion .

b) sur le marché monétaire et financier

La diminution du revenu national ne sera pas sans effet sur le volume
de l 'épargne déjà très faible.

Les revenus tirés des exportations ne permettront plus de satisfaire
une demande d' importat ion qui restera dans un premier temps soutenue.
On assistera inévitablement à la détériorat ion des soldes de la balance des
paiements. De surcroît,  la demande de créd' i t  intérieur (Etat, entreprises,
particuliers) sera forte sous I'effet des di.fficultés de trésorerie et des
besoins de f inancement du développement qui ne seront satisfaits que
grâce à un recours important aux capitaux extérieurs.

c) sur le marché de I 'emploi

On observera un déséquil ibre quanti tat i f  et qual i tat i f  :
apparit ion conjointe du chômage et de goulots d'étranglement dans
secteurs en expansion pour lesquels la main d'oeuvre quali f iée n'est
disponible en quanti té suff isante.

Les données st ructure l les (  ba is*  O.  la  product ion de pétro le )a l l iées
à une mauvaise conjoncture des prix du pétrole r isquent de porter atteinte

des
pas
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au processus de croissance et de développement de notre économie. Aussi
est - if nécessaire de rechercher les voies et moyens permettant d'y re
médier en préparant act ivement l 'après-pétrole..

30  -  LES ACTIONS ET LES POLTTIOUES
LES POTENTIAL  ITES RESTENT CONSIDERABLES

Les r ichesses naturel les du Gabon sont très importantes, encore peu
exploitées ou même inexplorées. Un inventaire détai l lé est actuel lemeni en
cours de réal isat ion. Les perspectives de développement des ressources na--  
ture l les s 'ar t icu lent  en par t icu l ier  autour  de l 'e ip lo i ta t ion forest ière in ten-
sive dans les régions desservies par le Transgabonais, de la possibi l i té d'aug-
menter les productions d'uranium et de manganèse, en part icul ier par la
production au Gabon de ferro-manganèse, et de l'exploitation des gise-
ments de fer, de baryt ine, de talc.
Les ressources pétrol ières sont certes l imitées, mais représentent tout de
même, dans l 'état actuel des réserves prouvées, 60 mil l ions de tonnes. El les
représentent pour les 5 à 6 années à venir des recettes en devises encore
très importantes (bien qu'en diminution) et permettront de réorienter
notre économie.

Les infrastructures d'accompagnement existent ou sont en voie
d' achèvement : ports, aéroports, réseau de télécommunications, chemin de
fer Transgabonais, barrages hydroélectriques. Un gros effort reste à faire
en faveur du réseau routier.

La dette publ ique du Gabon, tant intérieure qu'extérieure, est en
bonne voie de remboursement :  le seruice de la dette ne représentera en
1985 que la moit ié (en francs constants) des sommes y étant consacrées
dans le budget de 1982, et devrait  baisser sensiblement par la suite.

LIntégration du pays à l ' intérieur d'une zone monétaire stable, la
zone Franc, et dans une enti té économique régionale, l ' l )DEAc, est un
a.tout supplémentaire de stabi l i té dans un contexte international part icu-
l ièrement  mouvant .

Dans ces condit ions, le capital de confiance accordé au Gabon par les
partenaires étrangers, notamment économiques et f inanciers, restera intact.

LES SOLUTIONS A APPORTE R

Face aux risques encourus, l'État a pris conæience des solutions à
apporter. Déià dans un passé récent , il a montré sa capacité à faire face à
une situation délicate, notamment par la mise en place d'un plan de redres-
sement dont on connait les résultars frès largement positifs.

Aujourd'hui,  I 'Etat s'efforce de développer unb pol i t ique appropriée qui
se traduira notamment dans le prochain Plan de Développement, et qui
s'art icule autour de trois grands axes:
- La création d'un environnement favorable à l'investissement productif et
rentable. Ceci passe en particulier par une refonte du Code des lnvesfi'sse-
ments et par une série de dispositions commerciales et fiscales.

La préparation de l'après-pétrole par des études et des investissements
dans les quelques secteurc porteurs d'avenir ( agriculture industrielle et
vivrière, filière bois, exploitation des ressources du sous-sol ). Ces activités
nouvelles viseront soit à augmenter les exportations soit à satisfaire le
marché intérieur.
- Limiter la progression des dépenses budgétaires de fonctionnement et in-
tensifier le redressement de la gestion des entreprises publiques.

Dans la prat ique, les modali tés suivantes d'accompagnement de la
pol i t ique de préparation de l 'après-pétrole sont d'ores et déjà à l 'étude ou
en cours d 'appl icat ion :
a) une politique sélective du crédit

Des efforts seront entrepris pour réorienter bancaire vers les
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secteurs porteurs d'avenir. Les moyens de financement existent. Encore
faut- i l  les mobil iser pour qu' i ls contr ibuent au développement de l 'écono-
mie nationale. Ceci passe par I 'améliorat ion des condit ions de rémunération
offertes par le réseau bancaire gabonais qui devront être comparables à
cel les du marché f inancier international, ainsi que par le respect des règles
relat ives aux chânges avec l 'étranger. L'ensemble des établ issements ban-
caires et f inancieri  Ou pays : Banque Centrale, Banques Commerciales,
Banque Gabonaise de Développement, Fonds Gabonais d' lhvestissement
devront être mobil isés dans ce but.

c) la lutte contre l ' inf lat ion

Elle devra être développée sur plusieurs fronts :
- Au plan f inancier, le contrôle des prix, la taxation de certains produits, la
politique sélective du crédit s'accompagnera du rejet des projets d'investis-
sements non générateurs de richesses futures et ne garantissant pas le plein
emploi des capacités ainsi créées.
- Sur la plan des structures, la concurrence sera favorisée dans tous les do-
maines de l 'act ivi té économique. Et l 'Etat favorisera la mise en place de
structures'adéquates de transport,  de stockage et de distr ibution, af in de
l imiter la fréquence des ruptures de stock, aussi bien de produits agricoles
en mi l ieu urbain que de produi ts  manufacturés en mi l ieu rura l .

c) la pol i t ique des revenus

Elle suppose des actions concertées entre les pouvoirs publ ics, les entre
prises et les partenaires sociaux, en vue d'aboutir à la prise de conscience
que la hausse du pouvoir d'achat réel ne peut résulter que d'une augmenta-
t ion de la productivi té. Des accords contractuels de modération de la pro-
gression des rémunérations seront négociés dans cet esprit .

Outre les actions spécif iques sur ie niveau des salaires, l 'Etat dispose de
moyens propres qu' i l  ut i l ise déjà mais qu' i l  cônvient de rendre plus perfor-
mants :

la pol i t ique visant à réduire les écarts de revenus aussi bien au sein des
entreprises, qu'entre les régions par l ' incitat ion à la création d'entreprises
dans les zones rurales,
-- la pol i t ique visant à uniformiser les prix des produits de première néces-
sité sur I 'ensemble du terr i toire,
- la pol i t ique d' investissements socio-col lect i fs ( éducation, santé, habitat,
transport,  etc.. .)  plus décentral isée et qui t ient compte des besoins réels
des provinces et départements pour un développement plus équi l ibré.

Les quelques annéès à venir de relat ive aisance budgétaire nous permet-
tent de mettre en æuvre les mesures réalistes décrites plus haut. Ainsi une
poli t ique volontariste de préparation de l 'après-pétrole sera engagée qui
accélérera la réorientation de notre économie.
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ANNEXES

Cheminement production/ratt inage du pétrole gabonais en 1981.

Le point sur la rech'erche minière.

Evolut ion des tari fs de l 'Okoumé et de l 'Ozigo.

- Réserves de la forêt gabonaise.

Exécut ion de Pro iets  O.Z. l .  (2  tab leaux) .

Le marché automobile Gabonais par pays fournisseur.

Evolut ion des ressources budgétaires.

Evclut ion des dépenses budgétaires.

Le pbids de l 'Etat dans l 'Economie.

Réalisation des budgets d' investissements 1980-1981.

- Balance des Paiements.

-,  Répart i t ion des salariés du secteur privé par province.

- Répanit ion de I 'emploi dans le secteur publ ic (civi ls) en décem-
bre 1981

1

2

3

4

5

6

7

I

I

1 0

1 1

1 2

1 3

14 - Evolut ion des principaux indicateurs économiques de 74 à 83.

15 - Evolut ion comparée du PIB et de ses emplois :  prévisions du Plan
Intérimaire et réal isat ions.



ANNEXE 1

CHEMINEMENT PRODUCTION / RAFFINAGE

DU PETROLE GABONAIS EN 1981

PRODUCTION (tonnes)
7 560 000

RAFFINERIES
1 235 500

EXPORTATIONS
PETROLE BRUT

6 234 500

VENTES HORS
GABON
210 000

VENTES
GABON
47 500

BRUT TRAITE 98%

CAMEROUN
CONGO

FRANCE
ALLEMAGNE
BRESIL
ITALIE
PAYS-BAS

NB : On néglige lesvariations de stocks de produits raffinés.
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LE POINT SUR LA RECHERCHE MINIERE

-- '  Proiets réal isables avant 1930 :

o Fer :  l 'explo i ta t ion pourra i t  commencer en 1986 avec une product ion

annuel le  de ' ' !5 .000 tonnes/an.

Bary t ine :  un  tonnage  d 'un  m i l l i on  de  T .  a  é té  m is  en  év idence  dans

la Nyanga.  D'autres ind ices ont  été découver ts  dans la  rÉtg ion de

Kroussou.  La commerc ia l isat ion est  prévue entre 1985 et  1986.

Ta lc :  f i n  1981 ,  p lus ieu rs  g isements  de  ta l c  <hau t  de  gamme> son t

connus (notaminent  ce lu i  de Dcussala) .  L 'explo i ta t ion du ta lc .pour
ra i t  débuter  en 19E3.

Or :  sa  p roduc t ion  ava i t  a t te in t  un  record  en  1965  avec  1 .155  kg ,

El le  est  actuel lement  t rès f 'a ib le,  de l 'ordne de quelques d iza ines de
ki los. Mais cieux proiets de relance des activi tés sont prévus et la
production pourrait  reprendre rapidement dans certaines régions
anciennement  t ravai l lées.

- lndices relevés :

o Diamant.

.  Plomb.

. Zinc.

o Cuivre.

o Molybdène.

o Phosphate.

Ces indices miniers sont connus mais pour l ' instant, l 'exploitat ion ne
semble pa,s économiquement rentable.
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Annexe 4
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RESERVES DE LA FORET GABONAISE

Réserves actuel lement connues En mi l l i ons  de mt

OKOUME

ANDOUNG

ozrGo
EDOUM

SOGHO

ITOMBA

EVEUSS

DABEMA

TALI

ALEP

AZOBE

EKOUB

LIMBA

PADOUK

MOVINGUI

ossABEL (TGAGANGO)

AWOUGHA

NIOVE

BAHIA

LON LAVIOL (de type TCHITOLA)

100

30-60

25-35

20-30

20-30

20-30

15-25

15-25

15-25

15-25

15-25

13-20

10-20

10-20

8-15

6-'|'2

5-12

5-12

6-10

5-10

Source : Centre Forestier Tropical de Libreville.

La Forêt gabonaise compterait près de 200 essences, dont 80 sont régulièrement
exportées.

Certaines, aux réserves inconnues, sont déià exploitées : SIFO - DCUKA - ACAJOU
- OVENGKOL AGBA TIAMA KEVAZINGO.

- -"  - i iÈ  . ! - )  :



Annexe 5

EXECUTION DE PROJET O.Z.l. (opération zonale intégrée)

Source : Ministère du PIan.

P = Plan intérimaire

B = Budget

R = R6alisation

lNV. (mi, l l ions F)

PROJETS
1980 1981 1982

Banane N'TOUM P.
B.
R.

P.
B.
R.

O,Z.'. ESTUAIRE

Vivrier lruitier
FRANCEVILLE

FERNAN-VAZ

- Cacao WOIEU-N'TEM

Gacao O.Z,l,
aJeune Planteursl P.

B.
R.

P.
B.
R.

Gacao NDJOLE

Café O.Z.l, P.
B.
R.

070
457
457

20
20
20

465
465

':'

552
552
790

30
30
30

370
400
178

40
40
40

650
581
257

300
253
100

(dém. 10/811

358
378

400
400
160

561
9 1 1
436

(8 mois)

400
217
120

(retard)

323
433
310

(8 mois)

1 000

ï

100

300

100

350

572

500
506

286
690

900



ANNEXE 5 (suitel

DUCTION (tonnes)
1980 1981 1982 Croisière Année

- Banane N'TOUM
Ban. pl.

- O.Z.I. ESTUAIRE
Vivr.
Divers

- Vivrier - Fruitier
FRANCEVILLE

Ban. pl.

P.
R.

P
P

Fruits

Vivr.

o.z.l.

- FERNAN.VAZ
Ban. pl.

P.
R.
P.
R..
P.
R.
P.
R.

Autres

- Gacao N'DJOLE

P.
R.
P.
R.

P.
R.

500
335

2 800
800

400

150

:

100

1'
300

300

5æ0

800
4(X)

| 000

ï

100

200

600

6q)

6 000

4 000
4 000

1 400

1 100

2 0ooË

3 000

3 000

7æ

1990
1991

1988

1988

1990

1985

1 985

1995

Source: Ministère du Plan.



N O M B R E  D E
V O I T U R E S  V E N D U E S

2.972

2.U6

2.083

1 . 5 1 3
1.495

1977

LE  MARCHÉ AUTOI /OBILE  GABONAIS  PAR FOURNISSEUR

1 978 1 979

DONT

V É H I C U L E S  D E  T O U R I S M E

l l

ffiffi
Japon

;

A N N E X E  6

NB :  Les véhicu les de tour isme et  les véhicu les ut i l i ta i res const i luent  avec les ooids
lourds et lês cârs l'ensemble du marché automobile.

V É H  I C U L E S  U T I L I T A I R E S
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EVOLUTION DES RESSOURCES BUDGETAIRES
ANNEXE 7

RECETTES
P R O P R E S

RECETTES
P E T R O L I E R E S

R E C E T T E S
P R O P R  E S

H O R S  P E T R O L E

Mi l l i o rds  de  F

500

I
I

128
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EVCLUTION DES DEFENSES BUDGETAIRES ANNEXE 8

Mi l l i o rds  de  F

500

t+



LE POIDS DE L'ETAT DANS L'ECONOMIE

ANNEXE 9

DEPENSES
PUBLIOUES/P IB

I N V E S T I S S E M E N T
P U B L I C  / P I B

CONSOMMATION

PUBLIOUE /  PIB

REMBOURSEMENT
DETTE PUBLIOUE /  P IB

%

7 0

\

\

V
-

\
--/

2 - - ' : ,



ANNEXE lO

REALISATION DES BUDGETS D'INVESTISSEMENT 1980 ET 1981 (milliards de F)

Dota-

t ion

LF

1980

Dota-

t ion

f ina le

1980

Réa l i -

sation

1980

Taux de

Réalisation

Dota-

t ion

L F

1981

Dota-

t ion

f  i na le

1981

Réalisa

tio,n

1 981

Taux de

Réal isa-

t ion

SECTEUR PRODUCTIF 9,5 7,3 6,9 94,50/o 16,2 16,6 13,2 79,5yo

- Agriculture

- Eaux, forêts, pêche

-  Mines

- Dévelop. indus.

- Transports

7,6

0,2

0,7

1

5,9

o,2
0,8

0,4

5,8

0,2

c,5

o,4

99,30/o

100  %

62,1yo

100 %

11,7

1 , 1

1 , 8

1

0,6

1 1 , 9

1 , 1

2 ,1

1

0,6

1 0

1 , 1

1 , 2

0,3

0,6

8 4 %

100 %

57,1yo

30 Yo

100 %

INFRASTRUCTURE 54,1 57,2 55 96,1yo 76,9 8 1 , 1 74,2 91,50/o

- Routes et ports

- Energie électr ique

-  Chemin de fer

- Ports voîes fluviales

- Aviat ion civi le

1 2

3,8

3 1 , 8

2,2

4,3

12 ,6

5,4

3 1 , 8

2,5

4,9

1 1 , 9

4,3

31,4

2,5

4,9

94,4yo

79,60/"

9g,7yo

1 0 0  %

100 o/o

24,2

9,8

39,1

1 , 5

2,3

26,9

1 1

39,2

1 , 8

2,3

22

10,4

39,2

0 6

2

82 o/o

94,5yo

100 o/o

33,3yo

86,9 %

INVESTISSEMENTS
SOC IAUX I 9,6 9,2 95,8 % 20,4 23,1 17 ,9 77,50/o

- Education

- Santé, social

- Urbanisme, habitat

6,1

2,9

6,4

3,2

6,3

2,9

98,4yo

90,60/o

10,1

4,9

5,4

13,9

3,9'

5,3

I

3,7

5,2

64,7 yo

g4,go/o

9gJyo

ETUDES ET RECHERCHES SCIENT. 1 ,3 1 ,2 1 , 1 91,60/o 1 1 , 3 1 76,gyo

PABTI GIPATI ONS, SUBVENTI ONS 2,9 5 4,5 90 o/o 3,6 5,2 2,4 46,1Yo

EOU IPENIENT ADM. TOU RISME 8,9 10,6 9,9 93,3% 1A,2 14,3 11i4 79,70/o

DÉFENSE NATIONALE 6,4 9,3 7 75,20/o 8,4 14,6 13,3 91,1yo

TOTAL 91,9 100,2 93,6 93,40/o 136,7 156,2 133,4 95,40/o



- t373's t375

l-3se,9

l-333,1

- /

1252,4

/ 1 nur,,

\135 ,2

,/
+10e

+82,2

164,7

+-3€
+s8,8

,3

-31.,2
f33,5

1 9 , 1

-24,6

l+',n
+2O,3

t l 1  t 1 1 , 6

-3,5

/

B A L A N C E  D E S  P A I E M E N T S

Mi l l i a rds  de  F .

1977 1978 1979 1980

NB : Pour 1983c'est l 'hypothèse de consolidation pétrol ière qui a été retenue ici .

A N N E X E  1 1

400

300

Balance
commerc ia le

Balance
des biens
et servlces

Ba lance
courante

Solde
de la
Ba lance
des
Paiements
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REPARTITICN DES SALARIES DU SECTEUR PRIVE PAR PBOVINCE

ANNEXE 12

.Ll

Ë'

1978 1979 1980
Répartition

1980

Estuaire 65.994 52.945 55.099 64,6yo

Ha ut-Ogooué 7 .810 7.003 8.015 9,40/o

Moyen-Ogooué 2.104 1.735 1.999 2,40/o

N'Gounié 2.135 1.843 1.902 2,20/o

Nyanga 937 715 iru o,go/o

Ogooué- lv indo 674 664 582 o,7 yo

Ogooué- Lolo 568 444 456
t-  .ë

0,50/o

Ogooué-Marit ime 21.336 15.825 15 .108 17,9o/o

Woleu-N'Tem- 1.373 1.241 1,496

Etranger 163 150 '1ig
(: o,20/o

TOTAUX 103.094 82.567 100 o/o



ANNEXE 13

REPARTITTON DE L,EMPLOI DANS LE SEGTEUR PUBLIG (Civi!s)
EN DECEMBRE 1981

4 . .

a

VENTILATION FAR STATUT 'Nombre
%

Fonctionnaires 8.932 62,3

Contractuels locaux 3.465 24,2

Contractuels expatr iés 660 4,6

Fonctionnels 545 3,8

Cas part icul iers 428 3

Décisionnaires hors convention 303 2 , 1

TOTAL 14.333 100

/ENTILATIO'N DES FONC.
TIONNAIRES PAR

CATEGORIE

Nom-
bre

%

A 1 1.096 12,3

A2 1.253 1 4

B 1 2.287 25,6

B2 2.268 25,4

c 2.028 22,7

TOTAL 8.932 100

VENÏILATION DES FONCTIONNAIRES ET DES
CONTRACTUELS PAR SECTEUR ADMINISTRATIF

Nombre %

Education 5.305 40,6

Administrat ion Générale 2.286 17,5

Social et sanitaire 1 .756 '|.3,4

Enseignement  supér ieur 1 . 1 9 0 9,1

Administrat ion économique et f inancière 654 5

Production 490 3,8

Technique 444 3,4

'Navigation 360 2,8

Communication 348 2,7

Justice 224 1 , 7

tornu 13.057 100

I

j
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EVOLUTION DES PRINCIPAUX INDICATEU RS ECONOM IOUES
DE 1974 A 1983

(indices base 100 en 1980)
320

300

280

260

240

220

200

180

160

140

120

100

80

60

40

A N N E X E  1 4
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100

80

60

4A

INVESTISSEMENTS

PUBLICS

I

,1 / . t

/
' 

\ //

/,i ItVËS \r
)/

I M P O R T A T I O N S  ( F . O . B . )

EXPORTATIONS (F.O.B}

CONSOMMATION

l^,i&l-
t.

a
81 76 81

1 3 5
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A N N E X E  1 5

INVESTISSEMENT PUBLIC

i

I

réa l isa t ion

Plan  in té r ima i re  1980 -  1982
mi l l ia rds  de  F
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INVESTISSEMENT PRIVÉ
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